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The  copy  filmtd  h«r«  hM  b««n  r«produe«d  thankt 
to  th«  g«n«rositv  of  : 

Ubrary  of  tha  Public 
Archivât  of  Canada 

Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  l>aat  quailty 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibiilty 
of  tha  originai  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  tpacificationa. 


Originai  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  iiiustratad  impraa- 
aion,  or  tha  baclc  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  originai  copiaa  ara  fiimad  baginning  on  tha 
f  irst  paga  with  a  printad  or  iiiuatratad  impraa- 
•ion,  and  anding  on  tha  iaat  paga  with  a  printad 
or  iiiustratad  impraasion. 


Tha  iast  racordad  frama  on  aach  microficha 
shail  contain  tha  symbol  ^»>  (maaning  "CON- 
TiNUED"),  or  tha  symboi  Y  (maaning  "END"), 
whichavar  applias. 

IVIaps,  piatas,  charts,  atc,  may  ba  fiimad  at 
diffarant  réduction  ratios.  Thosa  too  larga  to  ba 
antiraly  inciudad  in  ona  axposura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  framas  as 
requirad.  Tha  following  diagrams  illustrata  tha 
method: 


L'axamplaira  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
généroaité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Las  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  le  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmaga. 

Lee  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  an  commençant  par  la 
première  paga  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dee  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  y  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planchas,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmée  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  è  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  la  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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QUATRE  ACTES  SUIVANTS, 


KEI.ATIF9    AUX 


DEVOIRS,  ETC.,  DES  JUGES  DE  PAIX. 
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Accises  : — Voir  Défendeurs. 

Actions  contre  les  Juges  de  Paix  :  (14  et  15  Vict.  c  54.) 

Dispositions  nutérieures  poui  la  protection  des  magistrats,  abrogée», — 
soc.  1.  (p.  3.) 

Aucun  writ  ne  sera  émis  contre  un  juge  de  paix  ou  autre  oflicier,  pour 
aucun  acte  officiel,  qu'un  mois  après  siiriiification  d'un  avis  donné  a  cet 
eflet  par  écrit,  par  le  procureur  du  plaignant,  indiquant  son  nom,  son 
adresse  et  la  cause  de  l'action.  La  partie  poursuivante  devant  se 
borner  à  la  cause  d'action  y  mentionnée,  et  s'y  renfermer,— sec.  2. 
(p.  3.) 

Tel  juge  de  p  lix  pourra  offrir  compensation  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
alléguer  tei  k;  offre  de  compensation  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'action  : 
Bi  la  compensation  ofl'erte  est  jugée  suffisante,  le  verdict  sera  rendu  en 
faveur  du  défendeur;  si  la  compensation  n'est  pas  jugée  suffisante,  et 
les  autres  questions  décidées  contre  le  défondeur,  le  verdict  sera  rendu 
en  faveur  du  plaignant,  avec  dommages  et  dépens, — sec.  3.  (p.  4.)— — — 
Une  somme  pourra  être  payée  en  cour  pour  telle  compensation,  ou  une 
somme  plus  considérable  si  celle  offerte  au  plaignant  se  trouve  insuffi- 
sante, et  tel  paiement  pourra  être  spécialement  allégué, — sec.  6. 
(p.  5.) 

L'Action  sera  portée  dans  le  comté  (dans  le  Haut-Canada)  ou  dans  le 
district  ou  circuit  (dans  le  Bas-Canada,)  où  l'acte  aura  été  commis  ;  et 
la  venue,  ou  lieu  du  procès,  pourra  être  changée  par  le  défendeur  en  en 
donnant  avis  au  plaignant,  ou  la  cour  pourra  changer  le  lieu  du  pro- 
cès, s'il  appert  que  l'action  ne  peut  y  être  jugée  impartialement, — 
sec.  4.  (p.  4.) 

Le  juge  de  paix  pourra  plaider  la  défense  générale,  et  alléguer  toute 
matière  spéciale  de  justification  (ou  le  défaut  d'avis)  en  preuve,  comme 
si  ces  faits  avaient  été  allégués  spécialement  dans  l'action, — sec.  5. 
(p.  5.) 

Si  le  verdict  est  rendu  pour  le  défendeur  ou  l'action  discontinuée,  il  pourra 
recouvrer  les  dépens  contre  le  plaignant,  mais  pas  de  doubles  ou  triples 
dépens, — sec.  7.  (p.  5.) 

L'Action  devra  être  intentée  dans  les  six  mois  de  calendrier  après  la 
commission  de  l'acte  motivant  la  plainte, — soc.  8.  (p.  5.) 

Les  privilèges  accordés  par  cet  acte  ne  s'étendront  cju'au  juge  de  paix  ou 
officier  seulement,  et  à  nulle  autre  personne,  et  lui  seront  accordéis  dans 
tous  les  cas  où  il  aura  agi  bonâ  fide  dans  l'exécution  de  son  devoir, 
bien  qu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  ait  agi  contre  la  loi,— sec.  9. 
(p.  5.) 

Affirmation  -.—Voir  Serment. 

Ajoukn£ment  de  l'Audition  : 

L'Audition  de  la  cause  pourra  être  ajournée  et  le  défendeur  envoyé 
(cédule  D.)  en  prison  ou  admis  à  caution  sur  un  acte  de  cautionnement 
(cédule  E.),— chap.  95,  sec.  15.  (pp.  15, 16.)  ;  aussi,  chap.  96,  sec.  6. 
(p.  52.) 
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Aiouhnbmjcnt  hk  i.'AwDiTioN—Cojj/inur. 

«'il  appert  que  le  (iéf.jruiour  a  été  déçu  par  quelciuo  infermalilo  ou  varia- 
tion dans  la  «omtualiou  ou  warrant,— chap.  95,  nects.  1,  3,  8.  (pp.  6,  9, 
11.)  aussi,  chap.  96,  hocIh.  .5,  6.  (pp.  51,  52.) 

A  raison  de  l'absenco  du  plaignant  ou  du  défendeur,— chap.  95,  scc.  12. 
(p.  13.) des  témoins,— chap.  96,  sec.  13,  (p.  56.) 

Le  défendeur  pourra  être  renvoyé  on  prison  par  warrant  (céduloQ,!.)  pour 
un  terme  n'excédant  pas  huit  jours  en  aucun  temps,  ou  par  ordre  ver- 
bal si  c'est  pour  un  terme  de  moins  do  trois  jours,— chap.  96,  sec.  IJ, 
(p.  6(5.) 

Amkmues: 

Formules  de  conviction  imposant  des  amendes,— chap.  95,  soc.  16.  (p.  16.) 
(cédules  I  1,  3.) 

Lorsqu'uue  amende  est  imposée  et  que  le  Matut  ne  prescrit  spécialement 
aucun  mode  do  la  recouvrer,  un  warrant  de  saisie-exécution,  (céduleN 
1,  2.)  pourra  être  décerné,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  de  meubles  saisis- 
sables  suffisants  dans  le  district,  ce  warrant,  avec  un  endossaraent 
(cédule  N  3.)  sur  icelui,  le  constatant,  pourra  cire  exécuté  dans  un 
autre  district,— chap.  95,  sec.  18.  (p.  17.) 

Si  l'amende  et  los  dépens  sont  payés,  l'exécution  n'aura  pas  lieu,— chap. 
95,  sec.  24.  (p.  20.) 

Les  greffiers  de  la  paix,  et  les  grefliers  des  juges  de  paix  seront  passibles 
d'une  amende  de  vingt  louis,  s'ils  exigent  un  honoraire  plus  fort  que 
celui  auquel  ils  ont  droit,— chap.  95,  sec.  26.  (p.  21.) 

Les  amendes  seront  payées  au  greffier  de  la  cour  ou  des  juges  de  paix  qui 
les  auront  imposées,  et  ils  en  paieront  le  montant  au  trésorier  do  la 
municipalité,  et  rendront  compte  tous  les  trois  mois  des  deniers  ainsi  reçus 
au  greffier  de  la  paix — qui  en  rendra  compte  tous  les  trois  mois  aux 
juges  de  paix,  en  session  trimestrielle,  et  tous  los  mois  aux  juges  de 
paix  en  session  hebdomadaire, — chap.  96,  sec.  27.  (p.  22.) 

Api'els: 

Lorsqu'un  appel  contre  une  conviction  ou  ordre  sera  décidé  en  faveur  de 
l'intimé,  un  warrant  de  saisie-exécution  ou  d'emprisonnement  pourra 
être  décerné,  et  si,  dans  le  cas  d'appel  la  cour  ordonne  à  l'une  ou  l'autre 
partie  de  payer  les  dépens,  ils  seront  payés  au  grelKer  de  la  paix  de  telle 
cour  ou  à  son  député,  qui,  s'ils  ne  sont  pas  payés,  en  accorderont  un 
certificat,  (cédule  R.)  et  sur  la  production  de  ce  certificat,  un  warrant  de 
saisie-exécution  (cédule  S  1.)  pourra  être  décerné,  et  à  défaut  de  meubles 
et  effets  saisissables,  la  partie  pourra  être  emprisonnée  (cédule  S  2.) 
pendant  deux  mois,  à  moins  (lue  les  frais  et  dépens  ne  soient  plus  tôt 
payés,— chap.  95,  sec.  23.  (p.  20.) 

Argent: — Foir  Deniers. 

Associés  '.—Voir  Propriétéà. 
Audition  : 

(_C(mvictiona  Sommaires.) 

L'audition  de  la  cause  pourra  être  ajournée,  et  le  défendeur  emprisonné 
(cédule  D.)  ou  admis  à  caution  (cédule  E.)  S'il  ne  comparait  pas  au 
temps  fixé  dans  l'acte  de  cautionnement,  cet  acte  sera  transmis  au 
greffier  de  la  paix,  avec  un  certificat  (cédule  F.)  inscrit  au  dos, — chap. 
95,  sec.  15.  (p.  15.) 

Si  le  défendeur  est  induit  en  erreur  par  quelçiue  variation  entre  la  dénon- 
ciation et  la  preuve,  la  cause  pourra  être  ajournée  comme  susdit,— cbapi 
95,  sec.  8.  (p.  IJ.) 


Audition—  Coniime. 


pourra  ètro  entendue  ot  jugée  par  un  seul  jupe  de  paix 
et,  à  moins  que  la  loi  n'exige  spécialement  qu'elle  le  soit 


Toute  plainte 
pour  le  district, 

par  doux  iugos  de  paix  ou  un  plus  griuul  nombre.  Le  lieu  de  l'audi- 
tion (relativement  aux  convictions  sommaiios)  sera  censé  <!'tre  une  cour 
publique.     Le  prisonnier  pourra  répondre  et  déCendro  pleinement,  ot 

Eourra  faire  contre-interroger  les  témoins  par  son  conseil  ou  procureur, 
e  plaignant  pourra  conduire  la  plainte  et  faire  interroger  les  témoins 
par  son  conseil  ou  procureur, — chap.  95,  sec.  11.  (p.  13.) 
Si  le  défendeur  n«  comparait  pas  t\  l'audition  après  avoir  été  sommé  do 
comparaître,  la  cause  pourra  être  entendue  et  jugéo,  ou  elle  pourra  être 
ajournée,  et  un  warrant  (cédult»  B.)  dccerné  ;  lorsqu'il  aura  été  nrrêiô 
en  vertu  de  ce  warrant,  il  sera  détenu  (cédule  H.)  en  lieu  de  BÛreté, 
pour  audition  subséquente.  Si  le  plaignant  ne  comparait  pas,  la  plainte 
pourra  être  rejetée,  ou  l'audition  ajournée  et  le  défendeur  détenu 
(cédule  D.)  en  lieu  de  sûreté,  ou  admis  à  caution  (cédule  E.),  et  s'il 
fait  ensuite  défaut  do  comparaître,  l'acte  de  cautionnement  avec  un 
certificat  (cédule  F.)  constatant  le  uéfaut  inscrit  au  dos,  sera  transmis 
au  greffier  de  la  paix.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  il  sera  pro- 
cédé à  l'audition  de  la  cause, — chap.  95,  sec,  12.  (p.  13.) 

Manière  de  procéder  lors  de  l'audition  des  plaintes  et  dénonciations.  Le 
juge  de  paix  après  avoir  entendu  les  parties  et  le»  témoignages,  déci- 
dera l'affaire,  soit  par  une  sentence  de  conviction  (cédule  I  1, 3.)  ou  un 
ordre  (cédule  K  1,  3.)  contre  le  défendeur,  lesquels  seront  mis  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  paix  et  déposés  par  lui  parmi  les  archives 
des  sessions  ;  ou  par  un  ordre  (cédulo  L.)  rejetant  la  plainte,  et  dont  un 
certificat  (cédule  M.)  sera  donné  au  défendeur,  et  sera  une  fin  do  non 
recevoir  à  toute  plainte  subséquente, — chap.  95,  sec.  13.  (p.  14.) 

Tout  poursuivant  qui  n'aura  pas  un  intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat  de 
la  dénonciation,  et  tout  plaignant  seront  témoins  compétents.  Les  té- 
moins seront  examinés  sous  serment, — chap.  95,  sec.  14.  (p.  15.) 

L'émission  d'une  sommation  ou  warrant  et  tous  autres  actes  préliminaires 
à  l'audition,  pourront  être  faits  par  wn  seiil  juge  de  paix,  qui  pourra 
aussi  décerner  les  warrants  do  saisie-exécution  ou  ordres  d'emprisonne- 
ment en  résultant  ;  mais  dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'une  dénoncia- 
tion, etc.  soit  entendue,  ou  une  sentence  de  conviction  ou  ordre  soit 
f)rononcé  sur  icelle  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  déjuges  de  paix, 
es  dits  juges  de  paix  devront  être  présents  et  agir  ensemble  pendant 
toute  la  durée  de  l'audition  et  de  la  déciàion  de  la  cause, — chap.  95, 
sec.  25.  (p.  21.) 

{Délits  poursuivables  par  indictement.) 

Avant  qu'une  personne  accusée  soit  emprisonnée  ou  admise  à  ca  tion,  le 
juge  de  paix  recevra  les  dépositions  (cédule  M.)  des  personnes  qui  con- 
naissent les  faits  de  l'affaire,  après  leur  avoir  administré  le  serment  ou 
affirmation  ordinaires  ;  ces  dépoiltions  seront  signées  par  le  juge  de 
paix  et  les  témoins  ;  le  défendeur  aura  la  liberté  d'interroger  les  témoins. 
Les  dépositions  (prises  comme  susdit  en  la  présence  de  l'accusé)  de 
toutes  personnes  qui  seront  empêchées  par  maladie  ou  décès  de  compa- 
raître au  procès,  pourront  être  lues  comme  preuve  (si  elles  sont  dûment 
signées,  et  si  le  prisonnier  a  eu  l'occasion  de  contre-interroger  les 
témoins)  sans  autre  preuve, — chap.  96,  sec.  9.  (p.  54.) 

Les  dépositions  des  témoins,  lorsqu'elles  seront  complètes,  seront  lues  au 
défendeur,  et  sa  réponse  à  l'accusation  sera  prise  par  écrit  (cédule  N.) 
et  signée  par  le  jupe  de  paix  : — cette  réponse  pourra  être  offerte  en 
preuve  contre  le  prisonnier  lors  de  son  procès,  si  elle  est  dûment  signée, 
sans  autre  preuve.  Le  prisonnier  sera  dûment  averti  avant  de  faire 
aucun  aveu  ou  confession.  Le  poursuivant  pourra  donner  en  preuve 
toute  déclaration  ou  aveu  du  défendeur,  admissible  comme  preuve  sui- 
vant la  loi, — chap.  96,  sec.  10.  (p.  55.) 

Le  lieu  de  l'audition  (dans  les  cas  de  délits  poursuivables  par  indictement) 
ne  sera  pas  considéré  comme  une  cour  publique  ou  ouverte, — chap.  96, 
«ec.  11.  (p.  56.) 
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Av  on  loH— Continue, 


1.0  nonruuivant  et  les  témoin»  seront  obliuoi  par  un  cautionnument 
(cmliiie  0  I.)  à  t-omparaitre  lui  prnct'-t,  à  ixiiir^tiiivio  otu  rt'iulmti'tnoi- 
gmiffo:  iivin  (iH'ilulo  0  2.)  CM  sera  ilotiriô  a  lu  pfr.tmiinj  aiiini  ohli^ée. 
î.i'S  iicti'n  tle  ciiiitiniiriL'itionl,  déponitioii»,  et  los  acIt-M  ili!  «•aiitioiinemont 
ilos  caution»  (s'il  yen  a)  «erorit  n.'niiH  h  lu  nair  ilfvarit  l.iijUellH  lo  pro- 
cès doit  avoir  lion,  l.»  prt?ni;er  jour  l!^•^  ncaiices.  l.f.  témom  <|ui  rolii- 
«eni  lit)  (loiiritM  caution,  pourra  cire  LMnpriHouiié  ou  rciilunné  liuiis  une 
maison  du  correction  par  un  warrant  (oédulo  1'  l.)  jUM|u'apré.><  lu  pro- 
cès. Si  lo  (lérendi'iir  nVst  p.in  eniprinoniié  pour  son  procès,  tout  juga 
(II)  paix  du  di.sliiut  pouira  décerner  un  ordre  (cédulo  1*  -•)  pour  l'élar- 
gissement du  témoin, — cluip.  9tj,  sec.  l'2.  (p.  f).'j.) 

Le  pri.ionniiîr  pourra  être  renvoyé  un  prison  pendant  huit  jours  au  plu» 
chaque  fois,  par  un  warrant  (cédulo  Q  l.).  ou  par  un  ordro  verbal  Hi  c'e»t 
pour  troiH  jour-s  au  plus;  inpis  il  pourra  ètro  amené  pour  continuer  l'au- 
dition avant  l'expiration  de  ces  délais,  Lo  l1ri^onllior,  s'il  est  renvoyé 
en  prison,  pourra  éiro  ailmis  ù  donner  ciiiiiion  (céiiule  Q  2,  3.)  pour 
comparaître  à  la  prochaine  audition  ;  s'il  fait  défaut  de  comparaître^  uu 

'    iciit  sur  le  Jos   do  l'acte  i!o  caulion- 


rerlilicnt  (cédulo  Q  4.)  en  sera  insci 
nement  qui  sera  transmis  au  groffier  do  la 
(p.  50.) 


paix, — chap.  1)6,  sec,  13. 


Lorsque  la  preuve  à  l'appui  do  la  poursuite  ne  n«ra  pas  suflisanle  pour 
faire  subir  un  procès  au  défendeur,  il  sera  mis  en  liberté,  mais  si  elle 
est  suffisante  pour  ce  faire  ou  pour  faire  naître  vine  forte  présomption  de 
culpabilité,  il  sera  emprisonné  par  un  warrant  (oédulo  T  L)  jusqu'à  ce 
qu'il   soit   libéré    suivant  le   cours    do    la   loi, — chap.   96,  sec.    17. 

(p.  59.) Manière  de  conduire  un   prisoniuer  i\  la  prison.    Le 

geôlier  donnera  un  re(;.u    (cédule  T  2.)  du    prisonnier, — chap.   96, 
sec.  18.  (p.  60.) 

AvKux  :  (DclUa  poursuivabUs  par'  intlidemenl.) 

Avant  de  faire  quelque  aveu  ou  confession,  le  défendeur  sera  prévenu 
que  toi  aveu  ou  confession  pourra  être  donné  en  preuve  contre  lui  lors 
du  procès, — chap.  96,  sec.  10.  (p.  55.) 

Le  plaignant  pourra  oH'riren  preuve  tout  aveu,  confession  ou  autre  décla- 
ration du  défendeur  fait  on  aucun  temps,  qui,  suivant  la  loi,  leiait 
adndssible  comme  preuve, — chap,  96,  sec.  10.  (p.  65.) 


Avis  DES  ACTIONS  : 

Avis  (par  écrit)  devra  être  donné  au  ju^e  de  paix  un  mois  d'avance 


toute  action  qu'on  a  l'intention 
l'avis, — chap.  54,  sec.  8.  (p.  3.) 


d'intenter  contre  lui. 


de 
Nature  de 


Cai;tionnemknts: 

Le  défendeur  .s'il  est  renvoyé  en  prison,  pouira  être  admis  à  caution,  en 
donnant  un  nouveau  cautionnement  (cédule  E.)  pour  sa  comparution,  à  la 

t)rochaine  audition  S'il  ne  comparait  pas  alors,  un  certificat  (cédule  F.) 
e  constatant,  sera  msciit  au  dos  de  l'acte  de  cautionnement,  qui  sera 
transmis  au  greffier  de  la  paix, — chap.  95,  sects.  3,  8,  12,  15.  (pp.  8, 
11,  i;{,  15.)  aussi,  chap.  91),  sec.  13,  (p.  56,)  (cédules  d  2,  3  et  4.) 
Les  actes  de  cautionnement  des  cautions  seront  délivrés  à  la  cour  devant 
laquelle  le  procès  doit  avoir  lieu,  le  premier  jour  des  séanceg,— (chap. 
96,  sec.  l'i.  p.  55,) 

La  personne  accusée  de  félonie,  pourra  être  admise  à  caution  par  deux 
juges  de  paix,  qui  prendront  les  cautionnements  (cédules  S  1,  2.)  de 
l'accusé  et  de  se^s  cautions,  pour  sa  comparution  au  temps  du  procès  ; 
ou  s'il  est  accusé  de  misdemeanor  par  un  juge  de  paix.  Les  cautions 
pourront  être  requises  de  justifier  île  leur  solvabilité  sou»  serment. 
Aucune  personne  accusée  de  trahison  ne  pourra  être  admise  à  caution, 
excepté  par  ordre  d'un  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,— chap.96, 
••c.  15.  (p.  58.)  '       .         ' 


?u 


Cautionnkmknts— Con^'/lUC. 

Sur  l'aclinincion  d'iino  pcrfoniio  A  camion,  après  avoir  été  ompriionnée 

Ï)our  lu  délit  dont  (>llu  KUMncouHéi),  un  warrant  d'ôlarKisKeiiviit,  (dèdiile 
i  :*.)  sert  adruHaè  au  (geôlier  \x)[xt  sa  mite  en  iiborto, — chup.  90, 
«fc.  16.  (i>.  M.) 

Si  la  preiivi!  contru  iiiiu  personne  occnsén  de  félonie  eut  HufliNunto  pour 
faiio  iiiiiui)  uni!  luriu  pré.ioniiitioii  île  culpahililé,  eliu  imra  enipri.-tonnée 
«uns  élri)  adnii.st5  il  cauliuii,— flmp.  ".iG,  soi-.  17.  (p.  fi!).) 

Cautionnements  des  cautions: 

Le  poursuivant  ot  les  tcinoins  donneront  des  riuitionnenijntH(cédulo  O  1.) 
jionr  ronipiir.iilrii  un  proiu'-t.  Niitiiro  du  ciiiitionncinHnt.  Il  Hern  délivré 
(i  la  (!our  (lovant  laiiiiollii  lo  |)njco.s  doit  avoir  liou,  lu  premier  jour  don 
»(éant'i;.s.  Le  lérnnin  (jui  rcl'uéiuia  du  donner  un  euuiionnenient  pourraéiie 
rHid'oriné  dans  uinj  prinon  ou  dariH  \irio  miiisori  tic  corrci'lion,  en  venu 
d'un  wairant  (c-édnlo  P  1.)  jiisqu'iipie-;  le  procu-t.     Si  leprinonnier  n'est 

f>aN  onii)ri«onnc   ponr  subir  un  piocos,  lo  témoin   pourra  être  mis  en 
ibertè   Eur  un  otdro   (cèdulu  P 'i.)  de  tout  jugo  de  paix  du  district,— 
eh  ip.  Ou,  sec.  1'*'.  (p.  5.5.) 

Cautionnement  (ce  lulo  S  1, 'i.)  du  défendeur  et  de  hgr  cautions,  lors  de 
^adIni^>^sion  &  caution,  lorequH  le  délendeur  aura  été  emprisonné  pour 
subir  un  procès, — cliap.  Oô,  sec.  15.  (p.  58.) 

Co-LOCATAiRES  :  Voù'  Propriétés. 

COMI'ENSATION— (oiTro  lli")  : 

Tout  jugfl  de  paix,  on  recevant  avis  d'une  action  portée  contre  lui,  pourra 
offrir  compensation  dan«  le  délai  d'un  mois,  et  plaider  telle  offre  comme 
tin  de  non  recevoir  à  l'action.  Si  coinpenaatioa  suffisante  a  été  offerte, 
verdict  sera  rendu  pour  le  détendeur, — cliap.  54,  hfc.  3.  (p.  4.)  Il 
poinra  payer  ei:  cour  une  somme  comme  compen.sation,  ou  une  .somme 
plus  consiilérable,  ai  celle  otitMto  au  plaii^nant  se  trouve  insuffisante,  et 
tel  paiement  pourra  être  spécialement  allégué, — sec.  6.  (p.  5.) 

Comptes  efs  Ami;ndes  et  authes  Dkniebs  ueçus:  Voir  Giefliorsdes  juges 
de  pai-V,  etc. 

Complices  ou  Accessoires  : 

Toutes  personnes  aidant,  facilitant  ou  conpeillant  la  commission  d'un  délit, 
pourront  être  poursuivies  avec  le  délinquant  principal,  ou  avant  ou 
après  sa  condamnation,  soit  dans  la  même  division,  ou  dans  celle  dans 
laquelle  le  délit  d'avoir  aidô  i'i  sa  commission  aura  été  commis, — chap. 
95,  sec.  5,  (p.  10.) 

Confessions  : 

Avant  de  faire  dos  aveux  ou  «'onfessions,  le  défendeursera  prévenu  qu'ils 
pourront  être  })roduits  en  preuve  contre  lui  à  son  procès, — chap.  96,  sec. 
10.  (p,  55.) 

Le  poursuivant  pourra  produire  en  preuve  toute  confession,  aveu  ou  dé- 
claration du  prévenu,  faite  on  aucun  temps,  qui,  suivant  la  loi  serait 
admissible  comme  preuve,— chap.  96,  sec.  10.  (p.  55.) 

Conseil: 

(Convictions  Sommaires.) 

Une  plainte  de  dénonciation  peut  être  portée  en  personne  ou  par  conseil, 
procureur  ou  agent, — chap.  95,  sec.  9.  (p.  12.) 

Le  plaignant  et  le  défendeur  pourront  respectivement  conduire  la  plainte 
et  la  défense,  et  interroger  loa  témoioa  par  conseil  ou  procureur, — chap. 
95,  seo.  ll.(p.  13.) 
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CotintiL—Cnnlinui. 

Si  lo  plnij;rmnt  «t  lo  (K^lnndnur  PomparaÎMent  il  IVxamen  <lo  lu  plainte  Aa 
ptirnotiiic,  (Ml  )Nir  cdtiKtfil,  ou  pnr  inociiruiir,  il  lunu  prucùdé  U  l'auditiun 
(Ih  la  cuuHU,— cliup.  *Jô,  Nuc.  12,  (p.  13.) 

CoNSTABI.Ri: 

Lit  coiiHiiililti  'lui  uiirii  M  churKC  ili>  ."lijinifior  uno  «ominalion,  comparaîtra 

et  (li'pdHt'ra  toiiclianl  l:i  .si^,Miiiiciitiim  d'iccllo, — chnp.  î>5,  soc.  1.  (p.  0.), 

lUinHi,  clifip.  if),  KiH'.  T),  (p.  fil,) 
Dovdir  lia  ronsliihlo  cliuriïi''  il'cxi'^Mitiir  un  wiirrnnt  ordonnant  (pio  lo  pré- 

vt-nu  Hoit  conduit  dxviuit  un  jn^'cdo  paix  dans  im  anlro  ilislrici,— cfiap. 

90.  HOC.  14.  (p.  57.) 

Snr  lu  réci'ption  d'un  warrant  d'cinpriHonnomont,  lo  consfublo  conduir.! 
lo  prôvimu  on  prison,  et  lo  délivrera  entre  lo»  miiinH  du  geôlier,  qui  lui 
rt;tnettrn  \m  reçu  (côdulc  T  2.)  indicpmiit  la  conilition  du  prisonnier. 
Lorsque  1(1  constablo  iiuru  droit  il  dus  Irais  pour  co  faire,  le  jugo  do  paix 
ndrcHscrii  un  onlro  (cédulo  T  2.)  nu  Hhérif  du  district  pour  lo  paiement 
d'iceux,— chap.  96,  soc.  18.  (p.  CO.) 

CoNTUii:-iNTii:itKuciATOines  : 

Lo  défend(!ur  pourra  fairocontre-intorrogcr  les  témoins  par  un  conseil  ou 
])rocurt!iir  en  sou  nom  dans  les  cuh  dont  il  doit  ôlro  disposé  par  convic- 
tion sommaire, — cliap.  t'5,  «ce.  11.  (p.  13.) — t'oir  Décès  d'un  témoin. 

Convictions  : 

Sur  l'admission  par  lo  défendeur  do  la  vérité  do  la  dénonciation  ou  plainte, 
ou  si  la  dénonciation  ou  plaintu  est  établiu  par  la  preuve,  il  soru  pro- 
noncé contre  lui  une  conviction  ou  ordio  (tans  la  forme  do  l'une  dos 
céduliis  1  1,.'J.  ouK  1,  3.  lespoctivcinent  (lorsqu'aucuno  autre  forme 
n'est  prescrite  par  la  loi,)— chup.  il5,  sects.  13, 10.  (pp.  14, 16.) 

Dus  dépens  peuvent  fltre  alloués  au  plaignant, — ils  seront  indiqués  dans 
la  conviction,  et  pourront /'tro  recouvrés  par  saisie  ou  ernprisonnoment, — 
chap.  96,  sec.  17.  (p.  17.) 

Si  lo  défendeur  est  condaninô  à  l'emprisonnement,  et  s'il  est  déjà  détenu 
pour  un  antre  ilélit,  le  warrant  sera  délivré  au  geôlier,  et  l'emprisonne- 
ment eu  vertu  do  la  nouvelle  conviction  pourra  commencer  à  l'expira- 
lion  du  premier  emprisonnement,— cliap.  95,  sec.  21.  (p.  19.) 

Si  un  ajipel  d'iuio  conviction  ost  décidé  un  faveur  do  l'intimé,  tout  jugo 
de  i)aix  i)our  le  district  pourra  décernor  un  warrant  do  saisie-exécution  ou 
d'emprisonnement  comme  si  cet  appel  n'avait  pas  été  interjeté, — 
chap.  95,  sec.  23.  (p.  2()  ) 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  qu'une  sentence  do  conviction  soit  pro- 
noncée par  doux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  les  dits  juges  do  paix  agi- 
ront ensemble  pondant  toute  la  durée  do  l'audition  et  do  la  décision  de 
la  cause,— chap.  95,  sec.  25.  (p.  21.) 

Co-PRoi>niKTAiRE8  '.—  Voif  Propriétés. 
Coua  PUBLIQUE  : 

I-e  lieu  de  l'audition  sera  censé  étro  une  cour  publique  dans  les  matières 
dont  il  sera  disposé  pur  conviction  sommaire, — chap.  95,  sec.  11.  (p. 

i;i) Il  ne  sera  pas  (considéré  comme  une  cour  publique  dans  les 

délits  poursuivables  par  indictement,— chap.  9C,8ec.  11.  (p.  55.) 

DÉCÈS  b'un  témoin. 

(Délits pnvrsuivahles  par  indktcmmt.) 

La  déposition  (prise  à  l'examen  de  tout  témoin  qui  décédera,)  pourra,  si 
elle  est  signée  par  le  juge  de  paix  qui  aura  lait  l'examen,  être  prodnite 
comme  preuve  dans  la  poursuite  s'il  est  prouvé  que  le  défendeur  a  pu 
contre-intcrroger  le  témoin,— chap.  96.  aec.  9.  (p.  54.) 


ix 


WrAtîT  Dt  roRMC  '.—  Voir  Informnlità. 

DirRNDCUH: 

{Conviflùnui  Sommaire»,) 

»S'il  ont  induit  l'ii  crriiur  par  qiiolqno  informniitô  on  oriour  dann  Ih  warrant 

(l'iirruMtiitioii,  il  puurrii  tleinaiiilur  l'ujoiimurnuiit  du  la  cauf*o,— cliap.  95, 

m!c.  H.  (j).  H.) 

Il  flura  (diinnle.^  can  (lecnnvi(:tioiinoiiimuire)ndniiH  ikdérHndro  pl(Miietnant 
ii  1(1  plainte,  et  i\  (airo  inlitrrn'.'or  dtmtûinoiiiti  par  non  cuti^<uil  uii  procu- 
reur,— chap.  î(5,  H«o.  11.  (p.  l'i.) 

S'il  no  comparaît  pas  pour  rftpondro  apn'.s  avoir  ('t»)  sommé,  lu  ju:;o  do 

|)aix  pourra  oulonilru  cl  dé<  idt!r  la  caiisu  fni  décornor  im  warrant  (l'i-dulo 
I.)  et  ajourner  l'audition  do  la  causo  ;  et  lorwpi'il  aura  6lô  arièlé  on 
vortu  du  co  warrant,  il  sora  coiicluit  devant  lu  juj/o  (lu  paix  et  rcnfermû 
(côdulo  II.)  dauM  un  lieu  do  «ùrulô,  ou  ailinia  il  caution  (cùdulo  K.) — chap. 
05,  sec.  V2.  (p.  13.) 

Si  lu  plaignant  ot  lo  dclondour  compar'iinsonl  por«onuollomont,  ou  par 
conHoil  ou  par  procureur,  il  sora  procédé  a  l'auilition  <lo  la  cause,— 
chap.  95,  suc.  12.  (p   13.) 

Il  no  pourra  pas  réplifiuer  à  la  preuve  produit»  par  io  plai^çnant  en  ré- 
ponse A  la  preuvo  faito  par  lu  dôl'ondeur, — chap.  9.'5,  soc.  13.  (p.  14.) 

La  senteneu  do  conviction  (cédulo  I  1,  3.),  ou  l'ordre  (cédulo  K  1,  3.) 
nera  décerné  contre  lu  défendeur  après  l'audition  de  la  prouve,  ou  la 
plainte  sera  rejolée,  ot  un  ordre  do  débouté  (cédulu  L.)  ilressé,  dont  cer- 
tificat (cédulo  M)  sera  délivré  au  défendeur,  et  Io  dit  certificat  sera  une 
lin  do  non  recevoir  A  toute  dénonciation  subséquente  contre  lui  pour  Io 
mémo  délit,— chap.  'Jô,  soc.  13.  (p.  14.) 

Aucun  warrant  du  saisie  pour  déwobéissancf?  à  un  ordre  d'un  ju^'o  do 
paix  pour  paiement  d'arucut,  ne  sera  décerné  avant  (jue  copie  do  la 
minute  de  toi  ordre  ait  été  signifiée  au  défondeur, — chiip.  95,  sec.  16. 
(p.  10.) 

Lorsqu'un  warrant  de  saisie  aura  été  décerné,  il  pourra  être  permis  au 
détendeur  do  rester  cm  liberté,  ou  il  sora  détenu  en  lieu  do  sûreté,  ou 
Bora  admis  ù  caution  jusqu'au  rapport  du  warrant, — chap.  95,  sec.  19. 
(p.  18.) 

A  défaut  de  meubles  saisissabics  suffisants,  il  pouna  être  emprisonné 
(cédulo  N.  5.)  pendant  Io  temps  fixé  par  le  statut  en  vi-rtii  duquel  il 
aura  été  convaincu,  h  moins  que  la  somme  dont  le  paiement  aura  été 
ordonné,  avec  les  dépen.s  et  charges,  no  soient  plus  tôt  payés,  '"hap. 
95,  sec.  20.  (p.  19.) 

11  paiera  au  geôlier  (avec  les  dépens)  toute  somme  pour  le  non-paiement 
do  laquelle  il  était  emprisonné.  L'argent  ainsi  re(,u  par  le  geôlier  sera 
payé  au  greffier  de  la  cour  ou  juge  Uo  paix  qui  aura  prononcé  la  con- 
viction,—chap.  95,  sec.  27,  (p.  22.) 

Il  sera  élargi  sur  le  paiement  de  foute  amende,  etc.  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  était  emprisonné,  avec  les  dépens, — chap.  95,  soc.  24. 
(p.  20.) 

(Délits  poursuivablea  par  indidemcnt.) 

S'il  est  induit  en  erreur  par  quelque  défaut  ou  informalité  dans  le  warrant, 
■    "  96,  soc.  6,  (p,  52.) 


cause  par 
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il  pourra  demander  l'ajournement  de  la  cause,— chap. 
Contre-interrogatoire  den  témoins  à  l'instruction  de  la  C£ 
deur, — chap.  96,  eec,  9.  (p.  54.) 

11  lui  sera  fait  lecture  des  dépositions  (lors  de  l'instruction).  Sa  déclara- 
tion en  réponse  à  l'accusation  sera  prise  par  écrit  (cédule  N.)  et  signée 
par  le  juae  de  paix.  Il  pourra  en  être  fait  usage  contre  lui  lois  du  pro- 
cès, si  elle  est  dûment  signée.  11  en  sera  prévenu  avant  de  faire 
aucun  aveu  ou  confession.  Le  poursuivant  pourra  produire  en  preuvo 
toute  déclaration  ou  aveu  du  défendeur  admissible  comme  preuve, — 
chap.  96,  sec.  10.  (p.  55.) 

Examen  du  défendeur:— Foir  Audition. 
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Di:îEtiDi.VR— Continué. 

Si  1<;  (Icfendeiir  est  de  nouveau  envoyé  en  prison  il  pourra  être  admis  à 
ciiiUion,  en  donnimt  un  cautionnement  (cédille  Q  2,  3.)  pour  comparaître 
à  i:i  proi'luiine  iiudiiion  ;  a'il  ne  comparaît  ])as,  certilicat  du  délaut 
(Q  4.)  sera  inscrit  au  dos  do  l'acte  du  cautionnement  ([ui  sera  transmis 
au  !;'rellicr  de  la  paix,— cliap.  1)6,  sec.  IJ.  (p.  5G.) 

Il  devia  ctre  libéré  ai  la  preuve  n'est  pas  sulFisante  pour  lui  faire  subir 
lui  procès,  on  pour  taire  railrc  iini;  forte   piét!Otr'|)tion  de  culpabilité,— 

rinip.  y6,  suc.  17.  (|'-  •'ï!^  ) fi  muins  (jiielo  délit  prétendu  n'ait  été 

commis  dan.»  un  autre  districlj  et  dans  ce  cas  il  .sera  conduit  en  vertu 
d'un  warrant  (ccdule  K  1.)  devant  uu  juge  de  paix  de  cet  autre  district, 
avec  toutes  les  dépoHÎtions  et  actes  do  cautionnement  reçus,— chap.  itl), 
sec.  11,  (p.  57.) 

Il  pourra  demander  nue  copie  des  déposilion.s  entre  la  clôture  de  l'examen 
et  le  procc^î,  eu  payant  j)our  cette  copie  .'^lU  le  pied  de  fiois  deniers  et 
demi  i)ar  cent  mot»,— chai).  HG,  sec.  1').  (p,  61).) — Mats  la  version 
anglaise,  qui  est  correcte,  dit  •'•  trois  deniers." 

Dkuts  commis  da.ns  un  AUTur.  Disrmcr  : 

Manière  de  procéder  lorsqu'une  personne  est  accusée  d'un  délit  commis 
dans  un  autre  district,— chap.  96,  sec.  14.  (p.  57.) 

Délits,    irnples: 

Lorsrpruno  plainte  (cédule  A.)  aura  été  laite  devant  un  juge  de  paix, 
tendant  à  accuser  une  personne  dans  sa  jurisdiction  d'un  simple  délit, 
connais  en  iceiui  ou  ailleurs,  un  warrant  (cednle  B.)  pourra  éire  décerné 
po\uson  urre -talion,  ou  une  sommation  (céilule  C.)  pourra  être  décernée 
en  premier  lieu,  à  la  discrétion  du  jni;e  île  paix,  et  être  suivie  en  tout 
temps  d'im  warrant:  si  cette  piusonne  ne  comparaît  pas  sur  la  som- 
mation, un  Wiirranl  (■.éduic  D.)  pourra  être  décerné  pour  son  arresta- 
tion,—cliap.  !)(i,  sec.  l.  (p.  •!',).) 

Toute  personne  accusée  d'un  simple  délit  pourra  être  admise  à  caution 
par  un  iuy;H  île  paix,  moyennant  un  cauliunnement  (cédule  S  1,2.) 
donné  jiar  elle-même  et  nus  cautions,  pour  sa.  comparution  lors  du 
procès.  I.er'  c, unions  pourront  être  obligées  à  justilier  sous  serment  de 
leur  solvabilité, — chap.  96,  sec.  15.  (p.  58.) 

Deniers,  ordue  de  paiement  de  :  , 

Une  sommation  (cédule  A.)  pourra  être  décernée  ,sur  une  plainte  relative- 
ment à  laquelle  un  juge  de  paix  a  le  droit  de  décerner  un  ordre  pour  le 
paiement  d'une  somme  de  deniers  ou  autr^mient.  Manière  de  la 
signilier,  etc., — chap.  95,  sec.  1.  (p.  6.) 

Une  sera  pas  nécessaire  que  l;i  plainte  soit  dressée  par  écrit,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  l'exige  spécialement, — chap.  95.  eec.  7.  (p.  11.) 

Tons  deniers  recouvrés  par  saisie-exécution,  ou  ])ayés  à  un  constable  on 
jzeolier  en  vertu  d'un  ordre  pour  le  paiement  d'iceux,  seront  payés  an 
gieflier  de  la  cour  ondes  juges  de  paix  déi-.ernant  l'ordre.  Ils  les 
paieront  à  la  ]>artie  qui  y  auia  droil,  et  rendront  un  compte  (le  tous  les 
denieis  ainsi  reçus,  tous  les  trois  mois,  an  'rreOier  de  la  pai.x,  pour  être 
soumis  au  juge  de  paix, — chap.  95,  sec.  27.  (p.  22.) 
Voir  aussi.  Amendes. 

DiÎNONci ATioN  :—  Voir  Plainte. 


Dêpkn;  : 

Dans  les  actions  contre  un  juge  de  paix,  si  jugement  est  r.nidu  en  laveur 
ilu  défendeur,  ou  si  l'action  est  discontinnôe,  il  pourra  recouvrer  tou.i  ses 
(lôpenS)  mais  non  doubles  ou  triples  dépolis, — chap,  54,  soc.  7.  (p.  5.) 
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Dkpens— Continuée. 


(  Convictions  iSommiiira^. ) 

Les  dcpeiiH  pourront  être  alloués  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  seront 
spéciliés  dans  la  conviction,  ordre,  ou  ordre  de  rejet,  et  il&  pourront  être 
recouvrés  par  saisie-nvécution  ou  litnprisonneineat, — chap.  95,  sec.  17. 
(p.  17.) 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  meubles  saisiasabies  suffisants  dans  le  district, 
et  que  le  warrant  sera  (.'xécuté  dans  un  autre  district,  le  montant  de 
l'amende  ou  somme  étirais,  pourra  être  recouvré  avec  dépena, — chap. 
95,  soc.  18.  (p.  17.) 

Si  la  dénonciation  est  rojetée  avec  dépens,  ils  pourront  être  prélevés  par 
saisie-oxécutior'  (fédule  Q,  1.),  et  à  défaut  de  meubles  saisissables,  le 
plaignant  pourra  être  emprisonné  (cédulo  Q  2.)  pour  un  espace  de  tempa 
n'excédan!  pan  un  mois,  i  moins  que  les  frais  et  dépens  ne  soient  plus 
tôt  payés,— cuap.  95,  sec.  22.  (p.  19.) 

Lorsque  des  dépens  auront  été  prescrits  par  une  cour,  sur  un  appel,  ils 
serontpayés  par  reiitrernise  ilu  gretîier  de  la  paix  de  cette  cour,  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  payés,  on  délivrera  un  certificat  (cédule  R.)  sur  la  pro- 
duction duquel  un  warrant  de  saisie-exécution,  (cédule  S  1.)  pourra  être 
décerné,  et  à  défaut  de  paiement  la  partie  pourra  être  emprisonnée 
(cédule  S  2.)  pendant  l'espace  de  deux  mois,  à  moins  que  les  dépens 
et  charges  ne  soient  plus  tôt  payés  — chap.  y5,  sec.  23.  (p.  20.) 

{Délits  foxirsuimblca  par  indictement.; 

En  faisant  remise  à  un  jugo  de  paix  d'un  autre  district,  d'un  prisonnier 
accusé  d'un  délit  commis  en  icelui,  le  constable  sera  payé  du  montant 
de  ses  frais  et  dépens  en  produisant  au  shérif  du  district  dans  lequel  le 
prisonnier  nuva  été  nrrêté,  le  certificat  (cédule  R  2.) du  juj^e  de  paix  de 
tel  autre  disirict,  à  qui  le  prisonnier  aura  été  ainsi  remis, — chap.  96, 
sec.  14.  (p.  57.) 

Lorsqu'un  constable  aura  droit  ù  ses  dépens  pour  conduire  un  prisonnier 
en  prison,  le  juge  de  pal::  adressera  un  ordre  (cédule  T  2.)  au  shérif 
du  district  pour  le  paiement  d'iceux, — chap.  96,  sec.  18.  (p.  60.) 

DÉPOSITIONS  : — Voir  Preuve, 

Dimanche: 

Les  warrants  de  recherche  ou  autres  warrants  pourront  être  décernés  le 
dimanche, — chap.  96,  sec.  3.  (p.  50.) 

Dispositions  incompatibles: 
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Tous  actes  ou  dispositions  incompatibles  avec  les  présent.*  actes  sont 
abrogés  par  ceux-ci,— chap.  95,  sec.  33.  (p.  24.),  aussi,  chap.  96,  sec. 
22.  (p.  60.) 


Edifices  : 

Les  édifices  appar/enant  à  toute  division  territoriale,  pourront  être  dési- 
gnés dans  la  dénonciation  et  les  pièces  de  procédure,  comme  appar- 
tenant aux  liabitants  do  cotte  division, — chap.  95,  sec.  4.  (p.  9.) 


ËLAKfilSSEMENT  : 

Sur  le  paiement  de  toute  amende  pour  laquelle  un  défendeur  sera  empri- 
sonné, avec  dépens,  le  geôlier  le  mettra  en  liberté, — chap.  95,  sec,  24. 
(p.  20.) 

Elargissement  d'un  témoin  (cédulo  P  2.)  qui  aura  été  emprisonné  pour 
relus  de  donner  caution  do  comparaîtro  au  procès,  lors  do  la  mise  en 
liberté  du  défendeur— chap.  96,  sec.  12.  (p.  55.) 
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pourra  être  renfermé  (cédulc   H.)  dans  la 
tre  lien  de  sûreté  jusqu'à  la  prochaine  audi- 


Emprisonnement  : 

(Convictions  Sommaires.) 

Emprisonnement  du  défendeur  (eédule  D.)  lorsque  l'audition  de  la  cause 
est  ajournée,— chap.  95,  sects.  3,  8,  12,  15,  (pp.  8,  11,  13,  15.) 

Le  défendeur  arrêté  on  vertu  d'un  warrant  décerné  à  raison  de  sa  non- 
comparution   à  l'audition, 
maison  do  correction  ou  autre 
tioii,— chap.  95,  sec.  12.  (p.  13.) 

Aucune  personne  ne  sera  emprisonnée  pourdêsobéi.ssanco  à  un  ordre  d'un 
juge  de  paix,  avant  que  copie  do  la  minute  do  cet  ordre  lui  ait  été  signi- 
fiée,—chap.  95,  sec.  IG.  (p.  16) 

Les  dépens,  lorsqu'il  en  sera  alloué,  pourront  être  recouvrés  par  saisie- 
exécution  ou  par  emprisonnement  pandant  un  mois  au  plus, — chap.  95, 
sec.  17.  (p.  17.) 

S'il  appert  (lorsqu'un  warrant  de  saisie-exécution  sera  demandé)  qu'il 
n'y  a  pas  do  meubles  et  effets,  ou  que  l'émission  d'un  tel  warrant  cau- 
eerait  la  ruino  du  défendeur  ou  de  ea  famille,  lu  défendeur  pourra  être 
renfermé  dans  la  maison  de  correction,  ou  emprisonné  avec  ou  sans 
travaux  forcés,— chap.  95,  mic.  18.  (p.  17.) 

Après  qu'un  warrant  de  saisie-exécution  aura  été  décerné,  il  pourra  être 
permis  au  défendeur  de  rester  en  liberté,  ou  il  sera  ranfermé  dans  un  lieu 
de  sûreté,  ou  il  sera  admis  à  caution  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  warrant 
ait  été  fait, — chap.  95,  sec.  19.  (p.  18.) 

A  défaut  de  meubles  saisissablcs  suffisants,  le  défendeur  pourra  être 
emprisonné  (cédulo  N  5.)  pendant  le  temps  fixé  par  le  statut  en  vertu 
duquel  il  aura  été  condamné,  à  moins  que  la  somme  prescrite  et  les 
dépens  et  charges  ne  soient  plus  tôt  payés, — chap.  9.5,  sec.  20.  (p.  19.) 

Sur  une  saisie  pour  dépens,  le  plaignant  pourra  être  emprisonné 

(eédule  Q  2.)  pendant  un  mois, — chap.  95,  sec.  22.  (p.  19.) 

Lorsqu'un  défendeur  aura  été  condamné  à  être  emprisonné,  et  sera  déjà 
en  prison  pour  un  autre  délit,  le  warrant  sera  délivré  au  geôlier,  et  le 
terme  de  l'emprisonnement  prononcé  en  dernier  lieu  commencera  à 
l'expiration  du  premier  emprisonnement, — chap.  95.  sec.  21.  (p.  19.) 

Sur  le  paiement  de  toute  amende,  etc.,  (avec  les  dépens)  pour  laquelle  le 
défendeur  est  emprisonné,  le  geôlier  le  remettra  en  liberté,— chap.  95- 
sec.  24.  (p.  20.) 

Un  warrant  d'emprisonnement  pourra  être  décerné  par  un  seul  juge  (le 
paix  quelconque  ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce  juge  de  paix  ait  pris 
part  à  l'audition  et  décision  do  la  cause, — chap.  95,  sec.  25.  (p.  21.) 

{Délits  poursuivubles  par  indidemenl.) 

Les  personnes  qui  refuseront  do  répondre  comme  témoins,  pourront  être 
emprisonnées  (eédule  L  4.)  pour  un  espace  do  temps  n'excédant  pas 
dix  jours,— chap.  96,  sec.  8.  (p.  53.) 

Les  témoins  qui  refuseront  de  donner  caution  de  comparaître  et  rendre 
témoignage  au  procès,  pourront  être  emprisonnés,  (eédule  P  1.)  jusqu'a- 
près le  procès  ;  ils  seront  mis  en  liberté  (eédule  P  2.)  si  le  défendeur 
n'est  pas  emprisonné, — chap.  96,  sec.  12.  (p.  55.) 

Le  défendeur,  lorsque  l'audition  sera  ajournée,  pourra  être  renvoyé  en 
prison  pendant  huit  jours,  chaque  fois;  (il  le  sera  sur  un  ordre  verbal 
s'il  n'est  pas  renvoyé  pour  plus  de  trois  jours,)— chap.  96,  sec.  13. 
(p.  5C.)    (eédule  Q  1.) 

Une  personne  accusée  d'un  délit  commis  dans  un  autre  district,  jmurra, 
s'il  y  a  des  preuves  suffitiantes,  être  renfermée  dans  la  prison  ou  maison 
de  correction  de  cet  autre  district,  pour  son  procès, — cliap.  9(5  sec.  14. 
(p.  57.) 

Si  la  preuve  est  sufTisanie  pour  faire  subir  un  procès  au  défendeur,  il  sera 
emprisonné  par  un  warrant  (eédule  T  1.)  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré 
.«suivant  le  cours  de  la  loi,  ou  admis  à  caution, — chap.  96,  sec.   17, 


(p.  69.)    Mais,  excepté  lorsqu'il  sera  accusé  de  trahison,  il  pourra  être 


xiii 


Emprisonnement— Tf?' 


*c. 


admis  à  caution,  [ un  les  cas  de  simple  délit,  miademeanor,  par  un 

juge  de  paix,  et  dans  les  cas  de  félonie,  par  deux  juges  de  paix)  et  h 
délaut  do  donner  caution,  il  pourra  être  emprisonné, — chap.  96,  sec.  15. 
(p.  58.) 

Les  personnes  qui  doivent  être  emprisonnées  en  vertu  d'un  warrant 
suivant  cet  acte,  seront  conduites  par  le  constable  qui  aura  reçu  ce 
warrant,  et  remises  au  geôlier,  qui  donnera  un  reçu(cédule  T  2.)  indi- 
quant la  condition  du  prisonnier.  Le  constable,  lorsqu'il  aura  droit  à 
ses  frais  pour  ce  faire,  recevra  un  ordre  (cédule  T  2.)  sur  le  shérif  du 
district  pour  le  paiement  d'iceux, — chap.  96,  sec.  18.  (p.  60.) 

ENDOSSEMENT  DES   WARRANTS  : 

Dans  le  cas  d'évasion  de  la  partie  contre  laquelle  un  warrant  sera  décerné 
dans  une  autre  division,  tout  juge  de  paix  en  icelle  pourra,  sur  preuve 
(sous  serment)  de  la  signature  du  juge  de  paix  qui  aura  signé  le  warrant, 
y  inscrire  un  endossement  autorisant  l'exécution  d'icelui  dans  son  dis- 
trict,— chap.  95,  sec.  3.  (p.  8.)  ;  aussi,  chap.  96,  sec.  7.  (p.  52.) 

Un  warrant  de  saisie  pourra  être  endossé  (cédule  N  3.)  et  exécuté  de  la 
même  manière, — chap.  95,  sec.  18.  (p.  17.) 

Pour  l'arrestation,  dans  un  autre  district,  d'un  témoin  refusant  do  com- 
paraître sur  une  sommation, — chap.  95,  sec.  6.  (p.  10.)  ;  aussi,  chap.  96 
sec.  8.  (p.  53.) 

Evasion  : 

Manière  de  procéder  lorsqu'une  personne  contre  laquelle  un  warrant  aura 
été  décerné  se  sera  évaûée,  ou  se  sera  enfuie  dans  une  autre  division 
territoriale, — chap,  95,  sec.  3.  (p.  8.)  ;  aussi,  chap.  9G,  sec.  7.  (p.  52.) 

Evasion  d'un  témoin, — chap.  95,  sec.  6.  (p.  10.)  :  aussi,  chap, 

96,  sec.  8.  (p.  53.) 

Examen:— Koir  Audition. 

Exécution  : — Voir  Sîiisie-exccution. 

Frais  :—Voir  Dépens. 

FÉLONIE  : 

Lorsqu'il  sera  fait  une  plainte  (cédule  A.)  devant  un  juge  de  paix,  accu- 
sant une  personne  de  sa  jurisdiction,  d'une  félonie  commise  en  icelle  ou 
ailleurs,  un  warrant  (cédule  B.)  pourra  être  décerné  pour  son  arresta- 
tion, ou  une  sommation  (cédule  C.)  pourra  être  décernée  en  premier  lieu, 
à  la  discrétion  du  juge  de  paix.  S'il  fait  défaut  de  comparaître,  un 
warrant  (cédule  D.)  pour  son  arrestation,  pourra  être  décerné.  Le  war- 
rant mentionné  en  premier  lieu  pourra  être  décorné  en  tout  temps  après 
la  sommation, — chap.  96,  sec.  l.  (p.  49.) 

Toute  personne  accusée  d'une  félonie  pourra  être  admise  à  caution  par 
deux  juges  de  paix,  en  prenant  un  cautionnement  (cédule  S  1,  2.)  du 
défendeur  et  de  ses  cautions  pour  sa  comparution  lors  du  procès.  Les 
cautions  pourront  être  obligéee  de  justifier  de  leur  solvabilité  sous 
serment.  Aucune  i)ersonne  accusée  do  traliison  ne  sera  admise  à. 
caution  excepté  par  les  juges  de  la  courdu  banc  do  la  reine, — chap.  96, 
sec.  15.  (p.  58.) 

Bi  la  preuve  contre  une  personne  accusée  de  félonie  est  de  nature  à  faire 
naître  une  présomption  forte  ou  probable  de  culpabilité,  elle  sera 
empiisoaaée  ou  admise  à  caution,^-^hap.  96,  sec.  17.  (p.  59.) 


-M 


•S 

'•1 


m 


XIV 


FORMULCI : 

Formulos  diverses  pour  les  dénoncialions,  Rommîitions,  warrant»,  indicte- 
meiits,  convictions,  ordre'*,  etc., — cédilles  des  cliapitros  95  et  96.  Ce» 
formules  seiont  valides  en  loi, — chap.  95,  sec.  28.  (p.  23.);  aussi,  chap. 
;)6,  sec.  20.  (p.  (30.) 

Aucune  objection  à  une  dénonciation,  pour  quelque  défaut  à  la  forme  ou 
au   tonds,  ne  sera  admise, — eliap.  bS,  sec.  1.  (p.  6.)  ;  aussi,  chap,  96, 

sec.  4.  (p.  50.) A  un  warrant  ou  sommation, — chap.  95,  socts.  1,3. 

(pp.  6,  8,);  aussi,  chap.  96,  secte.  5,  6.  (pp.  51,  52.) Mais   si   co 

défaut  ou  informalil'i  a  induit  on  erreur  la  personne  sommée  ou  accueée, 
la  cause  pourra  être  ajourr:ée, — chap.  95,  secta.  1,  3.  (pp.  C,  8.)  ;  aussi, 
chap.  96,  sects.  5,  G.  (pp.  51,  52.) 

Aucune  variation  entre  la  dénonciation  et  les  témoignages  produits  à 
l'appui  d'icelle  ne  sera  considérée  comme  fatale,  s'il  est  prouvé  que  îe 
délit  a  été  commis  dans  la  jurisdiclion  du  juge  qui  aura  entendu  la 
dénonciation.  Si  la  personne  accusée  a  été  parla  induite  en  erreur,  la 
cause  pourra  être  ajournée, — chap.  95,  sec.  8.  (p.  11.) 

(Seolier  : 

Le  geôlier  élargira  toute  personne  dont  il  aura  la  yardo,  sur  le  paiement 
de  l'amende  prescrite,  etc.,  avec  les  dépens, — chap.  9.5,  sec.  24.  (p.  20.) 

Il  paiera  au  greffier  de  la  cour  ou  des  juges  de  paix  qui  auront  prononcé 
la  conviction,  etc.,  toutes  sommes  ainsi  reçues,  et  rendra  un  compte 
de  ces  sommes  tous  les  trois  mois  au  greirier  de  la  paix,  pour  être 
soumis  au  juge  de  paix,— chap.  1)5,  sec.  27.  (p.  22.) 

Il  ilonnera  un  reçu  (cédule  T  2.)  pour  tout  prisonnier  remis  à  sa  garde, — 
chap.  96,  sec.  18.  (p.  60.) 

Gheffier  de  i,a  Couronne  : — Voir  Indictemeut. 

GiiEFFiERs  riK  LA  Paix  : — Voir  Greffiers  des  juges  de  paix. 

Greffiers  des  Jitges  de  Paix,  etc.  : 


Les  honoraires  payables  aux  greffiers  de  la  paix  et  aux  greffiers  des  juges 
de  paix,  seront  réglés  par  les  juges  de  paix  en  session.  Un  tarif  d'iceux 
seia  transmis  au  secrétaire  provincial  qui  pourra  les  réviser.  Le  secré- 
taire enverra  des  copies  de  ces  tarifs  à  tous  les  juges  de  paix  (par 
l'entremise  des  greffiers  de  la  paix)  pour  l'usage  des  dits  greffiers. 
Amende  de  vingt  louis  contre  les  greffiers  qui  exigeront  un  honoraire 
plus  fort  qu'ils  n'y  sont  autorisés, — chap.  95,  sec.  26.  (p.  21.) 

Les  deniers  prélevés  par  saisie-exécution  ou  payés  à  un  constable  ou  geôlier, 
comme  amendes,  ou  en  vertu  d'un  ordre  des  juges  de  paix,  seront  payés 
au  greffiei  de  la  paix  ou  de  la  cour,  ou  juge  de  paix  qui  aura  adjugé  telle 
amende  ou  paiement, — lequel  paiera  les  amendes  au  trésorier  de 
la  municipalité,  et  les  autres  deniers  aux  parties  (pii  y  auront  droit  î 
et  chaque  tel  greffier  ou  geôlier  fendra  compte  tous  les  trois  mois  des 
deniers  ainsi  reçus  au  greffier  de  la  paix,  qui  en  rendra  compte  de 
la  même  manière  aux  juges  de  paix,  en  sessions  trimestrielles,  et 
chaque  mois  aux  juges  de  paix,  en  sessions  hebdomadaires, — chap.  95, 
sec.  27.  (p.  22.) 

Dans  les  endroits  où  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  do  la  paix 
sont  tenueo,  les  greffiers  de  la  paix  rempliront  les  fonctions  de  greffiers 
des  juges  de  paix  ou  des  inspecteurs  ou  surintendants  de  police, — 
chap.  96,  sec.  32.  (p.  21.) 

Honoraires  : 

Les  honoraires  auxquels  auront  droit  les  greffiers  de  la  paix  et  les  greffiers 
des  juges  de  paix,  seront  réglés  par  les  juges  de  paix  en  sessions 
générales  ou  trimestrielles.    Les  tarifs  en  seront  envoyés  au  eecrétaire 
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provincial  qui  pourra  les  réviser.  Le  eecrélairc  tranbinetlrii  iJc«  copies 
lie  cerf  tarifs  à  tons  les  juges  ilo  paix  (par  i'eiitrei  ise  des  j^reflierij  île  la 
paix)  pour  l'usage  des  dits  groliiersde  la  paix.  Amende  ilo  £'^0  contre 
celui  qui  demandera  un  honoraire  plu»  fort  qu'il  ll'c!^t  autorisé  à 
recevoir,— chap.  95,  sec.  26.  (p.  'il.) 

Inoomimtibilitê  ; — Vvlr  Disposilionf  incompatibles. 

Indictkmknt  : 

Lors(]u'un  indictoment  aura  été  rapporté  comme  vrai,  par  le  grand  jury 
dauri  toiUo  cour  ([uelconquo,  contre  quelque  personne  alors  en  liberté 
le  grelKer  de  la  couronne  ou  le  grenier  do  la  paix  devra  après  les 
sessions  délivrer  au  poursuivant  (sur  le  paiement  d'un  chelin)  un  certi- 
ficat (cédule  F.)  le  constatant,  sur  la  production  duquel  certificat,  un 
juge  de  district  décernera  un  warrant  (cédule  G.)  pour  son  arrestation, 
et  l'enverra  en  prison  pour  attendre  son  procès  ((iédule  H.),  ou  l'atirnettra 
à  caution;  et  si  cette  personne  est  déjà  emprisonnée  pour  quelque 
autre  délit,  le  juge  de  paix  décernera  son  warrant  (cédule  I.)  pour  le 
retenir  en  prison, — chap.  96,  sec.  2.  (p.  49.) 
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Indivis,  Possesseurs  par  : — Voir  Propriété. 

iNFOHMAr.ITÉ: 

Aucune  objection  ne  sera  faite  ni  admise  à  aucune  dénonciation  à  raison 
de  quelque  inlbrmalité  soit  à  la  forme  ou  au  Ibude, — chap.  95,  sec  1. 

(p.  U.)  ;  aussi,  chap.  96,  sec.  4.(p.  50.) à  un  warrant  ou  sonunation. — 

(  hap.    95,  sects.   1,  3.  y>p.  6,   8.);  aussi,  chap.  96,  sects.  5,  6.  (pp.  51, 

52.) mais  si  la  partie  sommée  ou  accusée  a  été  induite  en  erreur  par 

(luelque  iuformalité,  la  cause  pourra  être    ajournée, — chap.  95,   sects. 
1,  3.  (pp.  (),  8.)  j  auKsi,  chap.  90,  sects.  5,  6.  (pp.  51,  52.) 

Aucune  variation  entre  la  dénonciation  et  les  témoignages  produits  i\ 
l'appui  d'icelle  ne  sera  coneidérée  comme  fatale,  s'il  est  prouvé  que  le 
délit  a  été  commis  dans  la  jurisdiction  du  juge  do  paix  qui  aura  instruit 
l'allaire;  si  le  défendeur  a  été  induit  en  eneuv  par  icelle,  la  cause 
pourra  être  ajournée, — chap.  95,  sec.  8.  (p.  11.) 

Inspecteur  de  Police: — Voir  Police. 

JuoES : 

Une  personne  accusée  de  trahison  ns  peut  être  admise  à  caution  que  par 
un  juge  de  la  cour  du  banc  la  Reine, — chap.  96,  sec.  15.  (p.  58.) 

JunisDicTioN  : 

Les  juges  de  paix  auront  droit  à  tous  les  privilèges  de  l'acte  pour  la  pro- 
tection des  magistrats  et  autres  ofliciers  publics,  dans  tous  les  cas  où 
ils  auront  aai  de  bonne  foi  dans  l'exécution  da  leur  devoir,  bien  qu'ils 
aient  excédé  leurs  pouvoirs  ou  juriediction, — chap.  54,  sec.  9  (p.  5.) 

Manière  de  procéder  sur  une  plainte  portée  devant  un  juge  de  paix,  pour 
des  actes  commis  dans  un  autre  district  hors  Je  sa  jurisdiction, — chap. 
96,  sec.  14.  (p.  57.) 

Magistrats: — Voir  Actions  contre  les  juges  de  paix. 

Magistrats  de  Police  : — Voir  Police. 

Magistrats  Stipendiaires  : — Voir  Police. 
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MiBVtMtAtion:—  Voir  Délita  sioiples. 
Mise  en  ubeatû: — Voir  Élargiasemenl. 
Objets  volés  : 


Un  warrant  de  recherche  (cédule  £  2.)  pourra  être  décerné,  sur  la  décla- 
rution  faite  s>ous  serment  par  un  témoin  digne  de  foi  (céclule  Ë  1.)  qu'il 
y  a  raison  de  Koupçonner  que  des  objets  voiéB  sont  dans  une  certaine 
maison  ou  autre  lieu, — chap.  96,  sec.  1.  (p.  50.)  11  pourra  être  décer- 
né le  dimanche,  de  même  que  tout  autre  jour, — chap.  96,  sec.  3.  (p.60.) 


Officiers  de  Justice,  Protection  des  : — Voir  Actions  contre  les  juges  de 
paix. 

Ordre,  Maintien  de  l'  : 

Les  magistrats  de  police,  surintendants  et  inspecteurs  de  police  et  magis- 
trats stipendiaires  auront  les  mêmes  pouvoirs  pour  maintenir  l'ordre 
dans  les  cours  de  police  que  toute  cour  de  loi, — chap.  95,  sec.  30. 
(p.  23.) 

Ordres  : 

Une  sommation  (cédule  A.)  pourra  être  décernée  sur  une  plainte  sur  la- 
quelle un  juge  de  paix  est  autorisé  à  décerner  un  ordre  pour  le  paie- 
ment de  deniers  ou  autrement,  Manière  de  la  signifier,  etc. — chap. 
95,  sec.  1.  (p.  6.) 

11  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  plainte  sur  laquelle  tel  ordre  pourra  être 
décerné,  soit  par  écrit,  à  moins  que  la  loi  ne  l'exige  spécialement,— 
chap.  95,  sec.  7,  9.  (pp.  11,  12.) 

Formule  de  l'ordre  (lorsqu'elle  n'est  pas  spécialement  prescrite  par  la 

loi), — chap.  95,  sec.  IG.  (p.  16.) 
Dans  tous  les  cas  où  quelque  loi  autorise  à  envoyer  en  prison  ou  ù.  préle- 

lever  quelque  somme  d'argent  par  voie  de  saisie-exécution  pour  n'avoir 

pas  obéi  à  un  ordre  rendu  par  un  juge  de  paix,  copie  de  la  minute  de 

cet  ordre  sera  signifiée  au  défendeur  avant  qu'un  warrant  soit  décerné, — 

chap.  95,  sec.  16,  (p.  16.) 
Si  un  appel  d'un  ordre  est  décidé  en  faveur  d'un  intimé,  tout  juge  de 

paix  pouna  décerner  un  warrant  pour  son  exécution, — chap.  96,  sec. 

23.  (p.  20.) 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  qu'une  conviction  ou  ordre  soit  rendu 
par  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  les  dits  ju^es  de  paix  devront 
avoir  agi  ensemble  pendant  toute  la  durée  de  l'audition  et  de  la  décision 
de  la  cause, — ebap.  95,  sec.  25.  (p.  21.) 

Plaignant: 

(Convidiom  Sommairrs.) 

Le  plaignant  pourra  conduire  la  plainte  et  faire  interroger  les  tèmoine  par 
un  conseil  ou  procureur  on  son  nom, — chap.  9.5,  sec.  11.  (p.  13.) 

S'il  ne  comparait  pas  à  l'audition,  la  plainte  pourra  être  renvoyée  ou  l'au- 
dition en  être  ajournée, — chap.  95,  sec.  12.  (p.  13.) 

Il  ne  pourra  pas  répliquer  (i  la  preuve  faite  par  le  défendeur, — chap.  95, 
sec.  13.  (p.  14.) 

Tout  poursuivant  n'ayant  pas  un  intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat  d'une 
dénonciation,  et  tout  plaignant,  seront  témoins  compétents, — chap.  95, 
sec.  14.  (p.  15.) 

Lorsqu'une  dénonciation  sera  rejetée  avec  dépens,  ils  pourront  êtie  prélevés 

par  saisie  (cédule  Q  1.),  et  à  défaut  de  meubles  saisissables,  le  plaignant 

pourra  être  emprisonné  (cédule  Q  2.)  pour  l'espace  d'un  mois,  au  plus, 

à,  moins  que  les  liais  et  dépens  ne  soient  pltis  tôt  payés^-'Chap.  95,  leo. 

23   .(p.  19.; 


ag6 

La  pli 
du 

Elle 
daii 
de 
j)ar 
(P- 


xvn 


Pi,AioNANT— Con^inii#. 


(Délita pourauivables  par  indictement.) 

Il  pourra  produire  en  preuve  tout  aveu  ou  déclaration  du  défendeur  fait  en 
aucun  temps,  qui,  suivant  la  loi,  serait  admissible  comme  preuv«, — 
chap.  96,  sec.  10.  (p.  55.) 

Il  pourra  être  obligé  par  un  cautionnemeut  (cédule  0  1.)  h  poursuivre. 
Nature  du  cautionnement, — chap.  96,  sec  12.  (p.  .55.) 

Plaints  ou  Dknonciation  : 


(^Convidion-i  Sommaires.) 

Procédures  sur  une  dénonciation  ou  plainte, — chap.  95,  sec.  1.  (p.  6.)  ;  sur 
l'audition, — sec.  13.  (p.  14.) 

Sur  une  plainte  contre  quelqu'un  pour  un  délit  commis  dans  une  division, 
ou  une  plainte  sur  laquelle  tout  juge  de  paix  a  autorité  d'ordonner  un 
paiement  d'argent,  une  sommation  (cédule  A.)  pourra  lui  être 
adressée  et  lui  être  signifiée  personnellement,  ou  à  son  domicile.  Le 
juge  do  paix  n'est  pas  obligé  de  décerner  une  sommation  dans  les  cas 
ou  la  demande  tendant  à  obtenir  un  ordre  des  juges  de  paix  doit  être 
faite  ex  parte.  Aucune  objection  à  une  dénonciation  ou  sommation  ne 
sera  admise  à  raison  d'informalitë  en  icelle  ;  si  la  partie  est  déçue  par 
que'que  variation,  l'audition  île  la  cause  peut  être  ajournée, — chap.  95, 
sec.  1.  (p.  6.) 

S'il  n'est  pas  obéi  à  la  sommation,  un  warrant  (cédule  B.)  pourra  être 
décerné  sur  serment  ou  affirmation  établissant  les  faits  de  la  dénon- 
ciation, ou  (sur  le  serment,  etc.,)  un  warrant  (cédule  C.)  pourra  être 
décerné  en  premier  lieu  ;  ou  sur  preuve  de  la  signification  de  la  somma- 
tion, le  juge  de  paix  fera  procéder  ex  parte  à  l'audition  de  la  plainte, 
et  rendre  jugement  sur  icelle, — chap.  95,  s»c.  2.  (p,  7.) 

Dana  le  cas  de  propriétés  eu  la  possession  d'associés,  co-locataires,  etc., 
désignées  dans  la  plainte,  il  suffira  de  nommer  une  de  ces  personnes. 
Les  édifices,  etc.,  appartenant  à  une  division  territoriale,  peuvent  être 
désignés  comme  appartenant  aux  habitants  de  cette  division,— chap. 
95,  sec.  4.  (p.  9.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte  tendant  à  obtenir  un  ordre  pour 
paiement  d'argent  ou  autre  ordre,  soit  par  écrit,  à  moins  que  la  loi  ne  le 
prescrive  spécialement, — chap.  95,  sec.  7.  (p.  11.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte  tendant  à  obtenir  un  ordre  ou  som- 
mation soit  faite  sous  serment  (à  moins  que  la  loi  ne  l'exige  spéciale- 
ment,) mais  elle  doit  être  faite  sous  serment  dans  tous  les  cas  où  un 
warrant  doit  être  décerné  en  premier  lieu, — chap.  95,  sec.  9.  (p.  12.) 

Aucune  variation  entre  la  dénonciation  et  la  preuve,  quant  au  temps  ou 
lieu  de  la  commission  du  délit,  n'est  considérée  comme  fatale  s'il  est 
prouve  que  le  délit  a  été  commis  dans  la  jurisdiction  du  juge  de  paix 
mstruisant  la  plainte.  Si  le  délendeur  a  été  par  là  déçu,  l'audition  de 
la  cause  pourra  être  ajournée,  et  le  défendeur  envoyé  en  prison  (cédule 
D.)  ou  admis  à  caution  (cédule  E.)  S'il  fait  défaut  de  comparaître, 
l'acte  de  cautionnement  sera  transmis,  avec  un  certificat  (cédule  F.)  le 
constatant,  au  greffier  de  la  paix, — chap.  95,  sec.  8.  (p.  11.) 

Toute  plainte  ou  (lénoncir.tion  ne  devra  ."e  rapporter  qu'à  un  seul  délit, 
etc.  Elle  peut  être  laite  en  personne  ou  par  conseil,  procureur  ou 
agent, — chrij».  95,  sec.  9.  (p.  12.) 

La  plainte  doit  être  portée  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  commission 
du  délit,  etc., — chap.  95,  sec.  10.  (p.  12.) 

Elle  peut  être  jugée  par  un  seul  juge  de  paix  pour  le  district,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'elle  le  soit  par  deux  ou  plusieurs  juges 

.  de  paix.  L'instruction  se  fera  (dans  les  cas  qui  doivent  être  décidés 
par  conviction  sommaire)  dans  une  cour  publique, — chap.  95,  sec.  11. 
(p.  13.) 
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95,  8CC.  13.'(p.  11.) 
Le  certilicat  (cndiilo  M.)  il'uu  ordre  de  débouté  (cédulo  L.)  d'une  plainte, 

sera  nue  lin  de  non  recovuir  ;\  lonliî  dénonc'.iiitioii  Hiibséqiit'iite  contre  le 

délundcin-,— cli.ip.  'J3,  hou.  13.  (p.  M.)    La  phiinte  peut  être  déboutée 

avec  dépen.'»,— cliiip.  1*5,  hoc.  17.  (p.  17.),  qui  peuvent  élro  prélovés  par 

saisie-exécution, — hcc.  22.  (p.  l'J.) 
L'n  juge  de   jiaiv   peut,  diiii.s  tou.s  les  cas,   recevoir  une  inrorinalion  ou 

pliiinle.  et  décerner  les  «onunations  ou   warrant.s  Bur   icelle, — cbap.  95, 

sec. 'ij.  (p.  'il.) 

(Délits  poursuivabks  par  indidemenl.) 

Manière  do  procéder  sur  une  plainte  pour  un  délit  ponrsuivablc  par  in- 
dictement,— chap,  96,  sec.  1.  (p.  40.) 

La  i)lainte  pourra  è!re  portée  par  écrit  sous  sciment  (cédulo  A.)  lorsqu'un 
warrant  doit  être  décerné;  mais  elle  peut  être  faite  verbalement  lors- 
qu'une sommation  seulement  est  demandée.  Aucune  objection  à  la 
dénonciation,  basée  sur  un  défaut  de  forme  ou  variation,  ne  sera  admise, 
etsi  un  témoin  difîue  de  foi  déclare  sous  serment  (céduie  E  1.)  qu'il  croit 
que  des  objets  voies  sont  dans  une  maison  ou  autre  lieu  indi(pié,  un  warrant 
de  recherche  (céduie  E  2.)  peut  être  accordé, — chap.  9G,  eec.  4.(p.  50.) 

Sur  réception  de  la  plainte,  le  juge  de  paix  peut  décerner  sa  sommation 
ou  warrant, — chap.  96,  sec.  5.  (p.  51.) 

La  personne  accusée  d'un  délit  commis  dans  nn  autre  district,  peut,  sur 
preuve  sullisanto  du  fait,  être  emprisonnée  dans  un  district  quelconque 
pour  subir  son  procès  ;  ou  si  la  prouve  n'est  pas  suffisante,  les  témoins 
donneront  caution  de  rendre  témoignage,  et  il  sera  décerné  un  warrant 
(céduie  R  1.)  pour  conduire  le  défendeur  devant  un  juge  de  paix  dans 
tel  autre  district  en  transmettant  la  plainte,  les  dépositions  et  les  actes 
de  cautionnement  ;  et  tel  ju^e  de  paix  donnera  au  constable  qui  en 
Hera.  chargé  un  certificat  (céduie  11  2)  constatant  la  remise  du  défen- 
deur et  des  dépositions,  etc.,  entre  ses  mains,  etc.  Sur  la  production  de 
ce  certificat  an  shérif  de  sou  ilistrict,  s'il  est  employé  par  lui,  (ou  s'il 
n'est  pas  emi)loyé  par  lui,  au  trésorier)  ses  frais  et  dépens  seront  payés, 
—chap.  90,  sec.  14.  (p.  57.) 

Police  : 

Un  magistrat  do  police,  surintendant  ou  inspecteur  de  police,  ou  un  magis- 
trat stipentliaire  peut  faire  seul  tout  ce  que  deux  juges  de  paix  sont  au- 
torisés à  fiiire,— chap.  "J5,  sec.  <!9.  (p.  23.)  ;  aussi,  96,  sec.  21.  (p.  60.) 

Tout  magistrat  de  police,  etc.,  aura  les  mêmes  pouvoirs  pour  maintenir 
l'ordre  dan»  les  cours  de  police,  que  les  cours  de  loi, — chap.  95,  sec  30. 
(p.  23.) 

Ils  Bont  autorisés  à  mettre  à  elfet  toute  sommation,  warrant,  etc.,  en 
employant  les  moyens  prescrits  pour  les  autres  cours, — chap.  95,  Bec. 
30.  (p.  23) 

Poursuites: — Fuir  Actions. 

Poursuivant  : — Voir  Plaignant. 

Prescription  des  Actions  : 

Les  actions  contre  un  jnge  de  paix,  magistral,  ou  autre  officier,  pour  un 
acte  fait  par  lui  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  officiels,  doivent  être 
commencées  dans  les  siv  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission 
do  l'acte  dont  on  se  plaint, — chap.  54,  sec.  8.  (p.  5.)  11  devra  en  être 
donné  avis  un  moia  d'avance, — ctiap.  64,  sec.  2,  (p.  3.) 


\\\ 


I'hbuvf.  : 


(  Cduricliom  Soiuviiiirri»,) 

l'rocédiires  relutives  ù.  l'iissignalion  (l'iiii  tétnoiii, — dm,).  i)5,  sec.  (i.  (p.  10.) 

Le  plaiy;nant  fit  hhp  tciiioiiis  .seront  ontorulu»  premièroinent,  ensuite  If 
défendeur  et  ses  témoin»  ;  dans  certains  cas  le  plaignant  p<iurru  pro- 
duire d'autre  témoins. 

Tout  poursuivant  qui  n'aura  pas  d'intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat  d'un« 
dénonciation,  et  tout  plai;^iiant,  seront  témoins  compétents, — cliap.  95, 
sec.  M.  (p.  15.) 

Les  témoins  seront  examinés  sous  serment  administré  par  le  juge  do 

paix,— chap.  95,  sects.  9,  14.  (pp.  l'i,  15.) 
Le  témoin  qui  refusera  de  répondre  pourra  être  emprisonné,  (eédulo  G  4.) 

pendant  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  dix  jours, — chap.  95,  sec, 

G.  (p.  10.) 

(Délits  pour.wivables  par  imUclcment.) 

Manière  d'assigner  les  témoins  ;  nature  et  forme  des  dépositions  : —  Voir 

Audition. 
La  déposition  d'un  témoin  qui  sera  décédé  depuis  l'audition  pourra,  si  nllo 

est  signée  par  le  juge  do  paix,  être  lue  comme  preuve   lors  du  procès, 

sur  preuve  que  le  défendeur  a  eu  pleine  liberté  de  contre-interroger  le 

témoin, — chap.  96,  soc.  9.  (p.  51.) 

Les  dépositions  seront  remises  à  la  cour  devant  laquelle  le  procès  du 
défendeur  doit  avoir  lieu,  le  premier  jour  des  séances, — chap.  96,  sec. 
12.  (p.  56.) 

Eu  l'absence  de  preuve»  suffisantes,  l'audition  pourra  être  ajournée  et  le 
prisonnier  renvoyé  eu  prison, — chap.  96,  sec.  13.  (p.  56.) 

Si  la  personne  est  accusée  d'nn  délit  commis  dans  un  autre  district,  et  si 
la  preuve  n'est  pas  suffisante  pour  lui  faire  subir  un  procès,  elle  sera 
conduite  devant  un  juge  fie  paix  de  cet  autre  district,  et  toutes  les  dépo- 
sitions, actes  de  cautionnement,  etc.,  reçus  on  premier  lieu,  seront  remis 
rt  ce  juge  de  paix, — chap.  96,  sec.  14.  (p.  57.) 

Si  la  preuve  contre  le  défendeur  n'est  pas  suffisante  pour  lui  faire  suhir  un 
procès,  il  sera  élargi  ;  mais  si  la  preuve  est  suffisante  ou  fait  naître  une 
forte  présomption  de  culpabilité,  il  sera  emprisonné  en  vertu  d'un  war- 
rant (cédule  T  l.)  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  suivant  le  cours  de  la  loi, 
ou  admis  à  caution, — chap.  96,  sec.  17.  (p.  59.) 

Le  prisonnier  pourra  demander  une  copie  des  dépositions  entre  la  clôture 
de  l'audition  et  le  procès,  en  payant  pour  icellc  sur  le  pied  de  trois 
deniers  et  demi  par  folio  de  cent  mots, — chap.  96,  sec.  19.  (p.  60.)— 
Ma\s  la  version  anglaise,  qui  est  correcte,  ilil  "  trois  dtni'er»." 

Prison  : — Voir  Emprisonnement. 
Prisonnier  : 
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Sur  le  paiement  de  l'amende  pour  laquelle  le  défendeur  sera  emprisonné, 
avec  les  dépens,  le  geôlier  le  mettra  en  liberté, — chap.  95,  sec.  24. 
(p.  -20.) 

Quand  un  indictement  aura  été  rapporté  par  un  grand  jury  contre  une  per- 
sonne déjà  en  prison  pour  un  autre  délit,  il  sera  décerné  un  warrant 
(cédule  L)  pour  continuer  de  le  détenir, — chap.  96,  sec.  2.  (p.  49.) 

Lorsqu'un  prisonnier  sera  remis  au  geôlier,  il  en  donnera  un  reçu  au 
constable  (cédule  T  2.)  indiquant  la  condition  du  prisonnier, — chap.  96, 
sec.  18.  (p.  60.)  Procédures  lorsqu'un  prisonnier  accusé  d'uu  délit 
commis  dans  la  jurisdiction  d'un  juge  de  paix  pour  un  autre  district  sera 
remis  à  ce  juge  de  paix, — chap.  96,  sec.  14.  (p.  57.) 
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P«o«;Ks,  EmpriMmnomrnt  nn  nttpmlanl  le  : 

{IJilttê  poursuh'uhles  p<ir  imliilemmt.) 

Le  iiourBiliviiiit  et  li's  totTioinn  Hcniiit  obliges  par  un  rautionnomr'nt, 
(i'»'(liil(!  ()  I.)  il  cotnpiiiiiitiH  loiH  (lu  proréM.  Avis  <lii  pinri's,  (céilulo 
O  2.)  SKfa  (loiiiié  11  cliaciin  tl'ciix.  Lis  ti-moiiiqui  rfluH(!ra  iln  donner  ca 
Oiintionrionioiit  poiiiia  Cire  envoyé  en  prJNon  «m  daiiH  la  maison  de  cnr- 
roclion  par  un  waiiaiit  ((•édulo  i'  1.)  jiiKiiu'après  lo  procès.     Un  ordra 

Ïionr  le  ini'ttn!  en  libuilé  (eédulo  1'  'i.)  pourra  clro  décerné,  .si  le  ilé- 
Hndeiir  n'eut  pas  uiiipriHoniiô  pour  subir  un  procès, — clmp.  96,  roc.  13. 
(p.  55.) 
1,0  cautionnement  de  l'accusé,  les  dépositions  et  le  cautionnement  des 
cautions,  .seront  remis  à  la  cour  devant  laquelle  lo  procè«  doit  avoir  lieu, 
le  premier  jour  de.t  séance», — chnp.  'JO,  secta.  12,  13.  (pp.  55,  60  ) 

Lorsque  la  preuve  aeia  suffisante  pour  l'aire  subir  un  procès  au  ilét'endeur, 
ou  pour  tairo  naitre  une  lurte  présomption  de  ^a  culpabilité,  il  .sern 
décerné  un  warrant  (cédule  T  1.)  pour  le  ronieimer  dans  la  prison 
ou  maison  de  correction,  jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  libéré  suivant  le  cour« 

do   la  loi,  ou  soit  admis  à  caution,— cbap.  96,  nec.  17.  (p.  59.) Il 

pourra  être  conduit  dans  la  prison  d'un  autre  (li.slricl  dans  lequel  le  délit 
aura  été  commis, — chap.  Sb,  sec.  14.  (p.  57.) 

Procès,  lieu  de  : —  Voir  Venue. 

PnocuREUU  : — Voir  Conseil. 

Paofriêtês  : 

Les  objets  et  propriélés  appartenant  ù  dos  associés,  co-locaiaires,  co-pro- 
priétainsB,  ou  po.ssosseurs  par  indivis,  pourront  être  désignés  comme 
appartenant  a  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Les  édifices  et  ouvrages 
appartenant  à  nn  district  ou  autre  division  territoriale,  pourront  être  dé- 
signés comme  appartenant  aux  habitants  de  cette  division, — chap.  95, 
sec.  4.  (p.  9.) 

PROTECTroN  iiKs  JoGES  BK  Paix: — FoiV  ActioHs  contre  les  juges  de  paix. 
Rapports  des  Poursuites,  ktc  : 

Tout  juge  de  paix  transmettra  tous  les  troig  mois  au  greffier  do  la  paix 
pour  le  district,  p^is  plus  de  dix  jours  ni  moins  de  cinq  jours  avant 
l'ouverture  dus  sessions  do  quartier,  des  rapports  des  poursuites  inten- 
tées devant  lui,  et  ces  rapports  seront  soumis  à  la  cour,  et  déposés  nu 
^'.reffe  de  la  cour.    Nature  do  ces  rapports, — 2  Vie.  c.  20,  sec.  1.  (p.  1.) 

Il  sera  fait  rapport  au  gouverneur,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  chaque 
terme,  des  juges  de  paix  qui  n'auront  pas  fait  ces  rapports, — 2  Vie,  c. 
'JO,  sec.  2.  (p.  2.) 

RtcHERCHE,  Warrants  de. 

Les  warrants  de  recherche  pourront  être  décernés  le  dimanche, — chap. 
96,  sec.  3.  (p.  50.) 

Ils  pourront  être  accordés  (cédule  E  2.)  s'il  est  déclaré  sous  serment  par 
un  témoin  digne  de  foi  (cédule  E  1.)  qu'il  y  a  raison  de  soupçonner 
que  des  objets  volés  sont  dans  la  maison  ou  lieu  en  question,— sec.  54. 
(p.  50.) 

RfiJET  DE  LA  PlAI.NTE: 


(Convictions  Sommaires.) 

Si  le  plaimant  ne  comparait  pas,  la  plainte  pourra  être  rejetée,  ou 
tion  de  la  cause  ajournée,— chap.  W5,  sec.  12.  (p.  13.) 


l'atidi- 
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HtJET  nr  LA  l'i.AiNTK — ('oniwit. 


Après  avoir  ontomlu  la  prouve,  lo  jnijo  ilo  pau  prnnonrcra  \i\  w'nli'nrc 
(In  Cfinvictioii,  ou  ilcccriiora  un  ordri)  oontu'  lu  tlj'rciKliMir,  ini  icji'ttpra 
lii  plaint»',  »)l  iiéc«TiU!ra  uiiorilriMJH  ii»'l)()Ulc  (céiiuio  !,.)•''  i'"  tltuiiifruaii 
ilèlfiulfiir  un  ceiliticat  (réiliiie  M.)  (|iii  H».'.ra  nno  tin  iIh  non  tfocvou-  i\ 
toute  (iénoncialiim  Nubsèquente  euntie  lui  pour  lu  mcnio  liélil,— eliap. 
i)5,  Huc.  l,\.  (p.  14.) 

•Sur  le  rejot  tlo  In  plainte,  ilc»  déponi  pourront  ctru  alloues  an  tU-fcmliMir, 
loHcpioIft  seront  spéciliés  dans  l'ordio  di;  déhouté,  et  pourront  olrc  recou- 
vrés du  plaignant  par  8aif«io-oxéculion  ou  emprisonnement, — chap.  'J5, 
sect«.  17,  '2'1.  (pp.  17,  lit.) 

{Délits  potirsnivahlcs  par  indiclemcnl.) 

!Si  la  preuve  contre  Itj  défendeur  n'est  pas  snfTiHanto  pour  autoriser  do  lui 
taire  un  procès,  il  sera  élargi,— chap.  96,  sec.  17.  (p.  59.),  il  moins  ipie 
le  délit  (jui  l'ait  le  .sujet  de  la  piain'o  n'ait  été  commis  dans  un  autre 
district,  et  dans  ce  eus,  il  sera  décerné  un  warrant  (eédnle  K  I.)  oidon- 
nant  do  conduire  le  dél'endeur  avec  toutes  les  dépositions  et  actes  de 
cautioimement  reçus,  devant  un  juge  île  pai.K  de  cet  nuire  di.^lrict, — 
chap.  9G,  sec.  14.  p.  (57.) 

Renvoi  en  Pkison, —  Voir  Ajournement  de  l'audition. 


Saisie-Exécution  : 

Avant  qu'il  ne  soit  décerné  un  warrant  de  sai-sie-exécuiion  pour  désobéis- 
sance à  un  ordre  d'un  juge  paix,  copie  de  la  minute  do  cet  ordre  sera 
signifiée  au  défendeur, — chap.  95,  sec.  '6.  (p.  16.) 

Les  dépens  (lorsqu'il  en  sera  alloué)  pourront  être  recouvrés  par  saisie 
(cédule  Q  1.)  avec  emprisonnement  pendant  un  espace,  do  temps 
n'excédant  pas  un  mois  a  défaut  do  meubles  eaiMi8.''ables  (cédule  Q  2.) 
—chap.  95,  sects.  17,  22.  (pp.  17,  19.) 

Lorsqu'une  conviction  nu  ordre  comportera  une  amende  ou  un  paiement,  il 
pourra  être  décerné  un  warrant  do  saisie-exécution  (cédule  N  1,  2.)  poui 
les  prélever.  S'il  n'y  a  pas  dans  le  district  de  meubles  saisissabiessnfJi- 
eants,  le  warrant  (sur  prouve  de  signature)  pourra  être  endossé  (cédulo 
N  3.)  par  un  juge  de  paix  d'un  autre  district,  et  l'amende  pourra  y  être 
prélevée  avec  dépens.  S'il  n'y  a  pas  da  meubles  saisissables,  ou  si 
l'émission  du  warrant  devait  entraîner  la  ruine  du  défendeur  ou  de  sa 
famille,  le  défendeur  pourra  cire  emprisonné,— chap.  95,  sec.  18.  (p.  17.) 

Lorsqu'un  warrant  de  sai.'iio-exécution  aura  été  décerné,  il  pourra  être  permis 
au  défendeur  de  rester  en  lilwrlé,  ou  il  pourra  être  détenu  en  lieu  de 
sûreté  ou  admi.s  à  caution  jusqu'au  rappoit  du  warrant, — chap.  95, 
sec.  19.  (p.  18.) 

A  défaut  de  meubles  saisissables  suffisants,  sur  rapport  (cédule  N  4.)  d'un 
constable  le  constatant,  un  warrant  (cédule  N  5.)  pourra  être  décerné 
pour  emprisonner  le  défendeur  pendant  l'espace  de  temps  fixé  par  le 
statut  sur  lequel  1p  conviction  sera  basée,  à  moins  que  la  somme  dont  le 
paiement  aura  été  ordonné,  et  les  dépens  et  charges,  ne  soient  plus  tôt 
payés, — chap,  95,  sec.  20.  (p.  19.) 

Sur  le  paiement  de  toute  amende  ou  dépens  imposés,  la  liaisie-exécution 
n'aura  pas  lieu, — chap.  ii!î,  soc.  24.  (p.  20.) 

Le  warrant  de  sai.sie-exécution,  lorsqu'il  sera  ordonné,  pourra  être  décerné 
par  tout  juge  de  paix,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce  juge  de  paix 
ait  pris  part  à  l'audition  et  à  la  décision  de  la  cause, — chap.  05,  sec.  25. 
(p.  21.) 

Les  deniers  prélevés  en  vertu  d'un  warrant  de  .saisie-exécution,  seront 
payés  au  greffier  de  la  cour  ou  des  juges  de  paix  qui  auront  décerné  le 
warrant, — lequel  les  paiera  aux  parties  qui  auront  droit  de  les  recevoir 
suivant  le  statut,  ou  si  le  statut  ne  le  prescrit  pas,  alors  au  tréforier  de  la 
municipalité  ;  et  ils  en  rendront  compte  tous  les  trois  mois,— chap.  95, 
sec.  27.  (p.  22.) 
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Skrmkm  n    ^M  iRMArioN  : 


h. 
1 


Toiitn  (léïKincmlioii  (111   |ilaiiiie  «lnvi»   rl\o  i,nii<   |>iii  «'«'ni   «>ii«  «orrriPiil, 

uvaiil  "jn'iiii  warriiiil  piii*t»f  i-lrn  dt rm''  m    |iri'iMi<'i    lii'ii  ;  iiini'*   il  ni' 

Ht'rii  pu*  iiCMM^S'Jiiiro  «|u'i'lln  l«  Muii  iIhhh  U'h  ou;,  imi  imii>  s'innniitiDii  «fiile- 
nif'iit  (li)ili'iii'  ilért'iiiec,  A  tnniiH  iiu'il  n'y  «oit  ikmtvii  >.|i('ciiili'iii<.")l  |;ni 
l.'i  loi,— uliiip.  yf),  nji\  !♦.  (|).  IJ.)  ;  îiiis.«(i,i;iiftii.  W,  m'c.  4.  ()>.  T)!!,) 

Le»  l('in(tiiH  sernut  iiilerroiré*  «ont  «fîniioiil  ou  udirinutioii,  uil ministre  par 
li'juirii  (1h  ])ii\x, — chap.  US,  st!i'.  il.  (|).  ir>.)  ;  luissi,  clitip.  96,  hoc.  y. 
(p.  •')<.) 

Lo  Htirmurit  «nra  mlminiit'rô  aux  pcrHipiiii'K  ipii  tlcinamlproul  un  wanaiit 
(lu  rcclu'.rclu)  (cèiluin  V  L'),--chap.  'Jti,  «l'C.  i.  (p,  M).) l.e  neimciit 

(>ourru  <'ir(!  aihiiinintrè  aux  rautiou.t  ap^iolùuM  a  ju^tifiui'  du  leur  bulvu» 
)ililé,—cliap.  96,  sec.  18.  (p.  Sb.) 


't  valiiio, — chnp. 


fillJNIPICAllON  DBS  So.MMATIONS  OU   WaHRANTS  : 

Ce  (jui  f(;ra  cousidôré   couiine  une  Ni^uiflcation  bniiiU' 
y.î,  8C0.  I.  (p.  G) 

Si  le  (IcIuiKliîur  ne  coinparfût  pa'î  a  raïuliUoii,  lo  conslatil»)  sitra  nssei- 
iiiunté  toiu'liaiit  In  uiunilication  ilo  la  Notnmaiion,  <'l  hi  la  soniui'iona 
6ié  duuriitint  Mi^iiiiii'u,  lu  jugo  du  paix  pouiTii  luoctMior  à  nritundro  ot 
juger  la  cause,  ou  doceruur  un  wariaut, — c'iiaj».  "JO,  sec.  12.  ([■.  13.) 

SOUMATIONS  : 


■  1 


ll.^> 


i*l'! 


( Convii lions  Sommaires.) 

Un»  BKinmatlnu  (i-édulo  A.)  pourra  êtro  décornôo  sur  iino  plnintn  tendant 
à  accuser  uu(!  personiK!  d'un  délit  commi-»  ilaus  h'  district  o.'  à  rai.sun 
diupu^l  un  jutçi!  do  paix  peut  avoir  lo  ilroit  l'ordouiior  lu  paiciiiout  d'uno 
^iiuiinu  d'arijout.  l'-lL-  i  ra  sii:uiliéu  .t  la  [lailio  on  porsouru}  ou 
laisMcu  i\  HOU  dotnicili'.  Aucune  objecliou  à  la  Houwiiai ion  pour  causo 
irinforinalilé  no  sera  adinib  •,  mai.s  si  la  partie  osl  induite  on  erreur  par 
cetto  iiifonnalite,  1-uuditioii  de  la  cause  pourra  être  ajournée, — chap. 
95,  sec.  1.  (p.  fi.) 

Lejug«  de  paix  no  sera  pas  obligé  de  décerner  une  sommation  lorsque 
la  (lemuudo  tendant  i\  obtenir  un  ordre  des  juges  de  paix  doit,  suivant 
la  loi,  être  faite  fxjiar/e,— chap.  05,  sec.  1.  ([),  6.) 

Si  la  pc-sonne  (]ui  a  reçu  la  sommation  n'y  obéit  pas,  il  pourra  être  dé- 
cerné contre  elle  un  warrant  d'arrestation  (cédulo  15.)  sur  une  déclaration 
sous  serment  ou  alfirmation  établissant  les  faits  du  la  dénonciation,  et 
la  signification  de  la  sommation  ;  ou  bien  lejuirode  paix  pourra  procéder 
e.r  parte  h  entendre  et  décider  la  plainte,— ciiap.  95,  sec.  2.  (p.  7.) 

Si  un  témoin  n'obéit  pas  ;'i  \\\m  sommation,  un  u\i,uiii'  ('".'Julc  (»  2.) 
pourra  être  décerné.  Il  jxmrra  être  exécuté  (Utt  un  r'i.-  ■  i' strict,  s'ii 
est  endossé  par  un  juge  de  paix  de  eu  district,-     •  •;  <  '•  ,       .0.  (p.  10.'; 

Toutes  sommations  pourront  être  décernées  par  un  juge  de  paix, — chap.  95, 
sec.  2.5.  (p.  21.) 

{DclUs  [loursuivablespar  indictemcut.) 

Une  sommation  (cédule  C)  pourra  être  déceinéo  pour  la  comparution  do 
j'-urs  '-'Mes  soup  années  d'olTensos  crimiuolles,  avant  ou  après  rémi.ssiou 
du    ••urrant,— (.'..lap.  96,  sec.  1.  (p.  '10.):— Voir  Warrant. 

l)  K'est  pas  néci  >saire  que  la  dénonciation  ou  plainte  sur  I.iquelle  la  som- 
liiation  est  décernée  soit  faite  par  écrit  sous  serment, — chap.  96,  sec.  4. 
(p.  50.) 
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Sommation»— ronfiMuce. 


Fornio  (!l  tiiifiiri)  (lu  In  sommation  (céfîult;  C)  ;  manière  en  luqucllo  *liit 
Acru  iii:;ni(icu  il  lii  |i(>ri(itiii«  A  i|iii  oli'^  est  uiIk'*')*^  :  «i  cetti*  |>erKoiiiiti 
no  roiiipuiait  pais  conloriiiéiiiviii  n  la  inmattoii,  xi,  ''  i^rrant  ))our  rxiii 
arreitutioti  (cediilc  I)-)  »eru  (It'ceiiic.  AuCUn«  objection  il  l.i  «itiiiiria- 
tion  ou  wurr.itit  nu  huiu  udminu  pi  ur  aucun**  durmatité  mit  duiu  la 
fiirriit!  un  un  liiiuN  ;  iuuin  ni  lu  ptuM,.  ii(«  aceuf>i'o  u  Ht'  indutte  un  untiut 
p.ir  (|ii)'l(|iiu  Viiri.ilioii,  raiidittoii  da  la  i'uumu  puiuraetre  #/<^>urnee, — 
iliiip.  y(j,  MM<;,  5,  (|i.  ,')!.; 

(Sumiiiiitiuim  (lu.r  UiiuiinH.) 

UiiH  suininntioii  (côilnlu  !<  1.)  HOni  adrcnséu  A  toutu  pcrsonn»'  qu»  lu  ju(;u 
du  pnix  (M'uii'ii  étru  uti  (Mat  de  rundru  i{ut'li|uu  témoi^^nugi.'  uMCntif  I,  et 
<|'ii  I  '  siTii  puH  (li.>'jiii^éi!  a  coiuijarailru  volmitairointMit.  Si  •dlo  ne^'liuo 
d'v  01  6ir,  il  pourra  c'trtr  liéci'iiie  (^iir  pruuvo  du  la  «iynilicatjoii  de  la 
i'iirm  r.'Mi)  un  warrant  (i-édulo  I,  2.)  pfur  la  fon'or  do  compantitru 
poiu  Knidn;  lt'niiii;.'na<{i' c'oiiuno  Hiisdit  ;  ou  lu  dit  warrant  pourra  étro 
décerni  en  preinior  lieu  (cèdulo  L  3.)  d'il  est  néce.wairt;,— chup.  'J^'s 
aeo.  8.  (p.  53.) 

Sl'RINTENDANTS    HK    PoMCK  I— ToiV  Polico. 


'1  iMoiuNAf^ES  :—yuir  Preuve. 
TûuuiNs  : 


•>r 


(ConvicUona  Sommaires.) 

Une  rtotnnialiou  pourra  cire  décernée  (cédiiIc  (J  1.)  pour  Ihiro  compnraîtrf» 
tout  témoin  ira[)ortant  (pii  retusera  do  1«  fairu  voloutaireniont.  S'il 
iiégliui!  d'obéir  ii  cclti;  .sommation,  un  warrant  (céduloG'2.)  pourra 
(iur  prtMivo  do  la  si^^-niticalion  do  la  sommation)  ^'Iro  décerné,  pour 
ordouner  qu'il  soit  auiyué  pour  rondro  lémoignago  ;  ou  co  warrant 
pourra  étio  déciTué  on  prumior  lion  (cédule  G  3.)  s'il  y  n  nécessité  ; 
«i  co  témoin  ifinso  <l(i  reriilru  témoignage,  un  warrant'  (cèdule  G  4.) 
pourra  être  décorne  contre  lui  pour  l'emprisonner  pendant  un  eHuace  de 
temps  n'excédant  pas  dix  jours,  A  moins  que  dans  l'intervalle  il  no 
consente  à  répondre, — chap.  95,  sec.  t).  (p.  10.) 

Tout  poursuivant  ([ui  n'aura  pas  d'intérêt  pécuniaire  dans  lo  résultat,  et 
tout  plaignant,  soiont  témoins  compétents, — chap.  95,  sec.  14.  (p.  15.) 

Les  témoins  seront  interiogés  sous  serment,  administré  par  le  juge  de 
paix, — chap.  95,  sects.  9,  11.  (pp.  12,  15.) 

Tout  témoin  qui  refusera  do  répondre,  pourra  être  emprisonné  (cédule 
G  4.)  pendant  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  dix  jours, — chap  95, 
sec.  6.  (p.  10.) 

(  Délits  poiirsuivables  par  indictement.  ) 

Une  sommation  ^cédule  L  1.)  pourra  être  décernée,  pour  faire  compa- 
raître tout  témoin  important  qui  refusera  de  It^liiire  volontairement. 
S'il  refuse  d'obéir  h  la  eomtnation,  un  warrant  (cédule  L  2.)  pourra 
(sur  preuve  do  lasignilication  de  la  sommation)  être  décerné  pour  ordonner 

3u'il  soit  amené  pour  reudre  témoignage  ;  ou  le  warrant  pourra  être 
écerné  en  premier  liou,  (cédule  L  3.)  s'il  y  a  nécessité.  Et  si  le 
témoin  s'on  va  d.ins  un  autre  district,  le  warrant  pourra  être  endossé 
(cédule  K.)  par  tout  juge  de  paix  en  icelui.  Si  le  témoin  refuse  do 
rendre  tém<iiirn;irre,  nu  warrant  (cédule  L  4.)  pourra  être  décerné  pour 
l'envoyer  eu  j  rison  ou  dans  la  maison  de  correction,  pendant  dix  jours, 
à  moiu.s  que  dans  Tituervalle  il  ne  consente  à  répondre, — chap.  96, 
sec.  8.  (p.  53.) 

Kxamen  des  témoins; — Voir  Audition. 

Les  témoins  seront  assermentés  par  le  juge  de  paix  tpti  les  intenogeia, — 
chap.  96,  sec.  9.  (p.  54.) 
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TiMoiNS— Con<mu(V. 


Ils  fieront  obligés  par  un  caulionuernnnt  (cédule  0  1.)  à  comparaître  et 
veiuiro  térnoiifnage  au  procès.  Nature  du  cautionnement.  Le  témoin 
(|ui  refusf-ra  de  donner  caution  pourra  être  emprisonné  par  un  warrant 
(cédule  1'  l.)  jusqu'après  le  procès,  ot  ei  io  défendeur  n'est  paa  em- 
prisonné pour  subir  lui  procès,  le  témoin  pourra  être  mis  en  liberté  sur 
l'ordre  (cédule  l' 2.)  de  fout  juge  de  paix  du  district,— chap.  96,  sec. 
12.  (p.  5.5.) 

Si  un  témoin  décède  après  avoir  été  interrogé,  sa  déposition  pourra  être 
lue  en  j)ieuve  au  procès,  si  elle  est  signée  par  le  juge  de  paix,  et  s'il 
est  prouvé  que  l'accusé  ou  son  conseil  ou  procureur  ont  eu  pleine 
liberté  de  tr.insquestionner  le  témoin, — chap.  9ë,  sec.  9.  (p.  54.) 

L'audition  i)()urra  être  ajournée  et  'e  prisonnier  renvoyé  en  prison  à  raison 
de  l'absence  de  témoins, — cha'i.  %,  sec.  13.  (p.  56.) 

Trahison  : 


5  r  !*, 

'   'f.    '■■    ,    ■ 


V5    ■ 


■k' 


Lorsqu'une  plainte  (cédule  A.)  aura  été  portée  devant  un  juge  de  paix, 
tendant  à  accuser  une  personnt,  dans  s.",  juiisdiction,  d'un  acte  de  trahi- 
son commis  en  icelle  ou  ailleurs,  un  warrant  pour  son  arrestation 
(cédule  H.)  pourra  être  décerné,  ou  une  sommation  (cédule  C.)  pourra 
ctre  décernée  en  premier  lieu,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  et  être 
suivie  en  tout  temps  du  warrant  ;  si  la  personne  accusée  fait  défaut  de 
camparaître,  un  warrant  (céilule  D.)  pourra  être  décerné  pour  son 
•irrestaiion, — chap.  9(3,  sec.  l.  (p.  49.) 

Les  personnes  accusées  de  trahison  ne  pourront  pas  être  admises  à  cau- 
tion, excepté  par  ordre  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ou  de  l'un  des 
juges  d'icelle  en  vacance, — ciiap.  96,  sec.  15.  (p.  58.) 

Trans(iuestions  :— Voir  Contre-interrogatoires. 

Venue  : 

Les  actions  contre  les  juges  de  paix  devront  être  jugées  dans  le  district  ou 
circuit  où  l'acte  aura  été  commis.  Le  défendeur  pourra  changer  la 
venue  ou  lieu  du  procès  en  en  donnant  avis  au  plaignant;  ou  la  venue 
pourra  être  changée  par  la  cour  s'il  api)ert  que  l'action  ne  peut  être 
décidée  avec  justice  ou  sans  préjugé  dans  le  district  ou  circuit, — chap. 
54,  sec.  4.  (p.  4  ) 


Warrant  : 


(Convictions  Sommaires.) 

Un  warrant  d'arrestation  (cédule  R.)  pourra  être  décerné  contre  toute 
personne  qui  refusera  d'obéir  à  une  sommatior  décernée  sur  une  dé- 
nonciation ;  ou  un  warrant  d'arrestation  (cédule  C.)  pourra  être  décerné 
en  premier  lieu, — chap.  95,  sec.  2.  (p.  7.) 

Le  warrant  devra  être  décerné  sous  le  seing  et  sceau  du  juge  de  paix.  A 
qui  il  sera  adressé.  Ce  que  devr^  ot  ntenir  le  warrant.  Connnent  il 
sera  exécuté.  La  personne  contre  la;uelle  il  aura  été  décerné  pourra 
être  arrêtée  dans  le  district,  ou  jus(|u'à  sept  milles  au-delà  de  ses 
limites  dans  le  ras  do  poursuite  nouvelle.  Si  la  partie  s'enfuit  dans  un 
autre  district,  fout  juge  do  paix  eu  icehii  pourra,  sur  preuve  (sous 
serment)  de  l'écriture  du  jiige  de  paix  qui  aura  décerné  le  warrant,  y 
inscrire  un  endossement  en  autorisant  l'exécution  dans  ce  district. 
Aucune  objection  ne  sera  admise  îi  raison  d'aucun  défaut  soit  du  fonds 
ou  de  la  forme  dos  warrants  ;  mais  si  le  défend<!ur  est  induit  en  erreur 
par  tel  défunt,    le  juge   de   jiaix  pourra  ajourner  l'audition  de  la   cause, 
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W  AHKAVT— Continué. 


ira  être 
et  s'il 
pleine 


et  faire  renfermer  (cédule  D.)  le  défendeur  dans  la  prison  ou  maison  de 
correction,  ou  l'admettre  à  caution  sur  un  cautionnement  (cédnle  E.)  ; 
s'il  fait  ensuite  défaut  de  comparaître,  un  certificat  (cédule  F.)  con- 
statant ce  défaut,  sera  inscrit  au  dos  du  cautionnement  qui  devra  être 
transmis  au  greffier  do  la  paix, — chap.  95,  sec.  3.  (p.  8.) 

Emprisonnement  (cédule  D.)  du  défendeur,  lorsque  l'audition  de  la  cause 
sera  ajournée, — chap.  95,  sec.  3.  (p.  8.) 

Warrant  pour  l'arrestation  d'un  témoin  négligeant  de  comparaître  sur  une 
sommation  (cédule  G  2.),  ou  warrant  décerné  en  premier  lieu  (cédule 
G  3.)  endossé  comme  susdit,  s'il  y  a  nécessité, — chap.  95,  sec.  6. 
(p.  10.) 

Warrant  pour  renfermer  un  défendeur  en  lieu  de  sûreté  (cédule  H.)  lors- 
qu'il aura  été  arrêté  en  vertu  d'un  warrant,— chap.  95,  sec.  12.  (p.  13.) 

Warrant  de  saisie-exécution,  (cédule  N  1,  2.)  pour  prélever  une  amende 
ou  une  somme  d'argent  dont  le  paiement  est  ordonné.  Il  pourra  êlr« 
endossé  (cédule  M  3.)  et  exécuté  dans  un  autre  district,  comme  les 
autres  warrants, — chap.  95,  sec.  18.  (p.  17.) 

A  défaut  de  meubles  saisissables  suffisants,  un  warrant  (cédule  N  5.) 
pourra  être  décerné  pour  renfermer  le  défendeur  pendant  le  temps  fixé 
par  le  statut  sur  lequel  la  conviction  sera  basée,  à  moins  que  l'amende 
avec  les  dépens  et  charges  ne  soient  plus  tôt  payés, — chap.  95,  seo.  20. 

(p.  19.) Sur  une  saisie-exécution  contre   le  plaignant  pour  les 

dépens  (cédule  Q  2.)  pondant  l'espace  d'un  mois  au  plus, — chap.  95, 

sec.  22.  (p.  19.) Sur  une  saisie-exécution  pour  dépens  (cédule  S  2.) 

ordonnée  par  uno  cour  quelconque,  pendant  l'espace  de  deux  mois  au 
plus,— chap.  95,  sec.  23.  (p.  20.) 

Tous  warrants  quelconques  pourront  être  décernés  par  un  juge  de  paix» 
qui  n'aura  pas  besoin  d'avoir  pris  part  à  l'audition  et  décision  de  la 
cause.— chap.  95,  sec.  25.  (p.  21.) 

(Délits  poursiiifables  par  indklcmenl.) 

Un  warrant  pourra  être  décerné  par  «n  ou  plusieurs  juges  de  paix  pour 
l'arrestation  de  toute  personne  dans  la  jurisdiction  des  dits  juges  de 
paix;  qui  sera  soupçonnée  d'un  délit  poursuivablo  par  indictement, 
commis  dans  la  même  jurisdiction  ou  ailleurs  ;  forme  du  warrant 
(cédule  B.)  ;  ou  une  sommation  de  comparaître  pourra  être  décernée  en 
premier  lieu  (cédule  C);  si  la  personne  ne  comparaît  pas,  un  warrant 
(cédule  D.)  jwurra  être  décerne  pmn  son  arrestation,  ou  le  warrant 
mentionné  en  premier  lieu  pourra  être  décerné  en  tout  temps  après 
la  sommation,— chap.  96,  sec.  1.  (p.  49.) 

Un  warrant  sera  décerné  pour  l'arrestation  d'un  délinquant  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'un  indictement  rendu  contre  lui  par  le  grand  jury 
dan»  une  cour  quelconque  ;  forme  du  warrant  (cédule  G.)  ;  et  sur  sa  com- 
parution il  sera  emprisonné  pour  subir  son  procès  (cédule  H.)  ou  admis 
a  caution.  S'il  est  déjà  emprisonné  pour  un  autre  délit,  un  warrant 
(cédule  I.)  .sera  décerné  pour  le  retenir  en  prison, — chap.  96,  eec.  2. 
(p.  49.) 

Un  warrant  sera  décerné  pour  l'arrestation  d'un  délinquant  (cédule  D.) 
lorsqu'il  fera  défaut  de  comparaître  en  obéissance  à  une  sommation  du 
juge  de  paix.  Aucune  objection  à  la  sommation  ou  au  warrant  ne  sera 
admise  pour  aucun  défaut  de  la  forme  ou  du  fonds  ;  mais  si  la  personns 
accusée  a  été  induite  en  erreur  par  tel  défaut,  l'audition  de  la  caus* 
pourra  être  remise, — chap.  96,  sec.  5.  (p.  51.) 

Des  warrants  de  cour  pourront  être  décernés  chaque  fois  qu'une  cour 
compétente  le  jugera  convenable, — chap.  96,  sec.  2.  (p.  49.) 

Les  warrants  pourront  être  décernés  le  dimanche,— chap.  96,  sec.  3. 

(p.  50.) 
La  dénonciation  devra  avoir  Été  faite  par  écrit  sous  serment  avant  qu'un 

warrant  puisse  être  décerné, — chap.  96.  sec.  4.  (p.  50.) 
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Warbant—  Continué. 


Lo  warrant  sera  revêtu  des  seings  et  sceaux  du  juge  de  paix  ou  des 
juges  de  paix  par  qui  ils  seront  décernés,  (cédule  B.)  A  qui  il  sera 
"adressé.  Ce  (pie  devra  contenir  lu  warrant.  Comment  il  sera  exécuté. 
La  personne  contre  laçiuelle  il  aura  été  décerné  pourra  être  arrêtée  dans 
les  limites  de  la  jurisdiction  du  juge  de  paix  qui  l'aura  décerné,  ou  sept 
milles  au-delà  de  ses  limites,  dans  le  cas  de  poursuite  nouvelle. 
Aucune  objection  ne  sera  adm.se  il  raison  d'aucun  défaut  soit  du  fonds 
ou  do  la  forme  du  warrant  ;  mais  si  cette  variation  a  induit  la  per- 
sonne accusée  en  erreur,  l'audition  de  la  cause  pourra  être  ajournée, — 
chap.  96,  sec.  6.  (p.  52.) 

Si  la  personne  U'siignée  dans  le  warrant  s'enfuit  dans  un  antre  district, 
tout  juge  do  paix  dans  la  jurisdiction  duquel  elle  sera  supposée  être, 
pourra,  sous  serment  de  la  signature  du  juge  de  paix  qui  aura  décerné 
le  warrant,  y  inscrire  un  endossement  (cédule  K.)  autorisant  son 
exécution  dans  sa  jurisdiction  ;  et  si  le  poursuivant  et  ses  témoins 
sont  dans  le  distiict  ou  autre  division  territoriale  où  la  personne  aura 
été  arrêtée,  le  juge  de  paix  ou  les  juges  de  paix  de  cette  division  pour- 
ront procéder  à  l'cxamon  de  la  cause, — chap.  96,  sec.  7.  (p.  52.) 

Warrant  pour  amener  devant  un  juge  de  paix  tout  témoin  nui  aura  relusé 
d'obéir  à  une  sommation  (cédule  L  2.)  ;  ce  warrant  (cédule  L  3.)  pourra 
être  décerné  en  premier  lieu,  s'il  y  a  iié(;essité  ;  et  si  le  témoin  s'en  va 
dans  un  autre  district,  ce  warrant  pourra  êire  endossé  (cédule  K.)  par  tout 
juge  de  paix  en  icelui  comme  susdit, — chap.  96,  sec.  8.  (p.  53.) 

Warrant  pour  envoyer  tout  témoin  qui  refusera  de  rendre  témoignage,  en 
prison  ou  dans  la  maison  de  correction  (cédule  L  4.),  à  moins  qu'il  ne 
consente  dans  l'intervalle  à  répondre, — chap.  96,  sec.  8.  (p.  53.) 

Warrant  pour  envoyer  en  prison  ou  dans  la  maiso.i  de  correction  (cédule 
l' 1.)  jusqu'après  le  procès,  tout  témoin  qui  refusera  de  donner  un 
cautionnement  pour  comparaître  et  rendre  témoignage  au  procès.  Si 
le  défendeur  n'est  pas  emprisonné  pour  subir  son  procèe,  le  témoin  pourra 
être  mis  eu  liberté  sur  l'ordre  (cédulo  P  2.)  de  tout  juge  de  paix  du 
district, — chap.  96,  sec.  12.  (p.  66.) 

Warrant  (cédule  Q  1.)  pour  renvoyer  le  prisonnier  en  prison  pour  une 
période  n'excédant  pas  huit  jours  chaque  fois  ;  s'il  n'y  est  pas  envoyé 
pour  plus  de  trois  jours,  l'ordre  pourra  être  donné  verbalement, — 
chap.  96,  sec.  13.  (p.  56.) 

Warrant  pour  conduire  une  personne  accusée  d'un  délit  commis  dans  un 
au're  district  dans  la  prison  de  ce  district  pour  attendre  son  procèi^ 
(cédule  R  l.),~chap.  96,  sec.  14.  (p.  57.) 

Lorsqu'une  personne  qui  aura  été  emprisonnée  sur  une  accusation  portée 
contre  elle,  aura  été  admise  à  caution,  le  juge  do  paix  adressera  un 
warrant  d'élargissement  (cédule  S  3.)  au  geôlier  li)i  ordonnant  de  mettre 
le  prisonnier  en  liberté, — chap.  96,  sec.  16.  (p.  59.) 

Warrant  pour  emprisonner  le  défendeur  (lorsqu'il  y  aura  preuve  suffi- 
sante contre  lui»  pour  subir  son  procès  pour  le  délit  dont  il  est  accuBé. 
(cédule  T  1.),— chap.  96,  sec.  17.  (p.  59.) 


Waruants  de  Cour  : 

Pourront  émaner  lorsqu'une  cour  compétente  en  donnera  l'ordre,- 
96,  sec.  2.  (p.  49.) 


-chap. 
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A  N  NO  sEcr  N  no 

VICTOR  Kl::  rkoin^î: 


CAP.    XX. 

<.>jd» )niiance  pour  la  meilleure  infonnalion  du  (iouverue- 
meiit  et  du  Public,  relativement  aux  Poursuites  inten- 
tées devant  les  Juges  de  Paix. 

ATTENDU  qn'il  serait  avantageux  au  bien  publie  qu'il  fût 
.  tenu  un  registre  qui  lit  voir  le  résnltat  général  de  toutes 
poursuites  in1<>ntées  devanl  un  on  plu*;  d'nn  Juge  do  paix,  ne 
siégeant  pas  en  Sessions  Générales  de  Qnarlier  ni  en  Sessions 
Spéciales  à  la  salle  d'audience  d'aucun  district  on  district 
inférieur  de  cette  provinc(>  :  Qu'il  soit  donc  Ordonné  et  Statné 
])ar  Son  Excellence  le  Couverncur  de  la  Province  du  Ba;?- 
Canada,  de  l'a\'is  et  consentemeni  dn  Conseil  S])écial  |)OUr  les 
airaiir's  d(;  la  dite  Province,  constitué  et  assemblé  en  vertu  et 
t<ous  l'antorité  d'nn  Acte;  du  parlement  dn  Royanme-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passé  dans  la  première  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  aclmlle,  et  intitulé,  "  Acte  pour  établir 
des  disposilions  Icniporaircs  pour  le  Gouvernement  du  Bns- 
Canadd,  ;"  Et  il  est  par  les  présentes  Ordonné  et  Statué  par 
l'autorité  susdite,  (jnc  chaque;  Jnge  de  Paix  fera,  toits  les  trois 
mois,  un  rapport  de  toutes  pcursuites  pour  offenses  d'une 
nature  publique,  ou  pour  le  recouvrement  de  pénalités  pour 
telles  offenses,  qui  auront  été  intentées  devant  Ini,  (soit  qu'il 
siégeât  seul  ou  avec  un  ou  plusieurs  antres  Juges  de  Paix) 
dans  aucune  autre  phua;  (pie  la  salle  d'audience  d'un  district 
ou  district  inférieur  de  cette  province,  et  t<'l  rapport  sera  envoyé 
au  Greffier  de  la  Paix  j)our  le  district,  pas  plus  de  dix  jours  ni 
moins  de  cinci  jours  avant  la  tenue  d(^  chaque  Cour  de  Sessions 
de  Quartier,  et  sera  par  tel  Greffier  déposé  au  (Jrelie  et  soumis 
aux  Juges  de  Paix  à  telh;  Cour  ;  et  tel  rapport  s'étendra,  en 
premier  lieu,  depuis  la  passation  de  cette  Ordonnance  jus(iu'à 
la  dat(î  du  rapi)ort,  et  dans  tous  les  cas  subséepieiits  depuis  la 
date  du  dernier  mpporl  précédent  jusqu'à  celle  du   rapport  lui- 
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meiuc,  et  constaUîra  ; 


1.  Le  Juge  ou  les  Juges  de  Paix   (si  aucun  il  y  a,)    ([ui  ont 
si/égé  avec  le  Jitge  tic  Paix  faisant  le  rapport, 

2.  Le  lieu  de  la  Séance. 

,3.  Le  nom  du  Poursuivant. 

4.  Le  nom  du  Défendeur. 

5.  L'Oft'ense. 

G.  Le  résultat,  s'il  y  a  eu  conviction  ou  acquittement , 

1  7. 
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7.  [,<•  JugciiKUl,  cl  le  ivioiilant  de  I;i  pi-iialité,  .»<)  aucune  il 
y  a  eu. 

8.  Les  (It'pf'iis  arcordos  à  lii  partie  ([ui    a  eu  irajn  de    cause. 
!).   lif!s  dépens  accordés  contre    la    partie    ((tii    a   suceonibé, 

pour  aiiciirie  cliose  laite  à  son  instance  dans  ou   concernant  la 
poursuite. 

10.  I.e  montant  de  la  pénalité  payée,  et  à  (pii. 

1 1.  f.e  niontaiU  de  la  pénalité  retnise  au  Kccîcveur  Cénéral, 
ou  employée  j)our  aucun  objet  public,  ou  restant  à  être  ainsi 
remise  ou  employée,  cl  entre  les  mains  de  (|ui. 

Kt  tels  rapports  seront  datés  des  temps  et  lieux  auxquels  ils 
seront  laits,  cl  signés  jnir  le  3wj;t'  d<!  Paix  qui  les  fera,  et  il  en 
sera  l'ait  par  cliiuiue  Jui>e  de  l'iiix,  soit  (piil  y  ait  ou  (|u'il  n'y 
ait  pas  eu  de  telles  poursuites  intentées  di-vant  lui  pendant  le 
temjis  compris  flans  le  rapport. 

II.  Fit  (iu'il  soit  de  plus  Ordonné  et  Statué  par  l'autorité 
susdite»,  (|u'ii  sera  (lu  devoir  de  clia(iue  Crelfier  delà  Paix, 
dans  les  dix  jours  après  ciia([ue  ti'rme  de  la  Cour  de  Sessions 
de  Quartier  de  son  district,  de  l'aire  rapport  au  (iouverneur, 
Lieutenant-Couverneur  ou  persoiuic  administrant  le  Gouvcr- 
uement  il(!  celte  i)rovince,  tlu  nom  de  eliiuiiie  Juge  de  Pai.x, 
dans  tel  district,  qui  ne  se  sera  ()as  coni'oruié  aux  réquisitions 
d(i  cette  Ordonnance. 


il 


iï 
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Cette  Or.lou-  III.  Et  (|u'il  soit  de  ]ilus  Ordonné  et  Statué  par  l'autorité 
iiiiiicc  aura  susdilc,  (lu'uue  Ordonnance  de  cette  province,  faite  et  passée 
mtiu  iiu'elle  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  jntJtulee, 
aura  éKJsanc-  "  Ordoiinaucie  ])our  déclarer  et  rendre  certaine  l'époque  où  les 
tioimôe.  Lois  et  Ordoniiunecs  failes  et  passées  par   le  Gouverneur  ou  la 

j)ersonne  autorisée  à  exécuter  la  commission  de  Gouverneur 
et  le  C(nis(ul  Sj)écial  de  cette  province*  auront  ellét,"  soit,  et 
elle  est  par  les  j)résen1es  rnj)pelée  cjuant  à  la  [)résenlc  Ordon- 
nance PfMilenient,  et  cjue  cette  présente  Ordonnance  commen- 
cera d'avoir  (^Hèl  dans  la  dite;  province  aussitôt  que  le  Gouver- 
neur, ou  la  personne  autorisée  à  exécuUïr  la  commission  de 
(iouverneur  de  la  dil(>  province,  y  aura  donné  son  assentiment 
et  apposé  sa  signature. 

J.  COLlîORNE. 

Ainsi  Ordonné  et  Statué  par  l'autorité  susdite,  et 
dûment  passé  en  Conseil  Spécial,  à  l'lI(Mel  du 
(iouvernement,  dans  la  Cité  de  Montréal,  le 
(|ualorzième  jour  de  Mars,  dans  la  deuxième 
année  du  règne  de  Notre  Souveraine  Dame 
Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  de  la 
(irmdc-Hretagne  et  d'Irlande,  Proteelri(Hi  de  la 
Foi,  icc.  et  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  huit 
cent  trcnte-neui'. 

Par  Ordre  de  Son  Excellence, 

VV.  li.  IJNDSAV, 
(îrellier  du  Conseil  Spécial, 
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ANNO  QUAIITO-DKCIMO  &,  QUINTO-DECIMO 

y  I  C  T  G  11  r  /E    R  E  (I I  N  lE  . 

CAP.  LIV. 

Acte  pour  amender  et  refondre  les  lois  pour  la  protection 
des  magistrats  et  autres,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs 
publics. 

[30c  Août,  1851.] 

A  TTENDU   qun  divors  actes  publics,   locaux  et  pevsionncls,  Préambule. 
-^*'  qui  donnent  aux  magistrats  et  auUos  certaines  protections 
et  certains  privilèges,  sont  maintenant  en  force  en  (Jannda  ;  et 
attendu  que  les  dits  actes  n'ont  pas  un  caraclcrc   uniforme,   et 
(ju'il  est  à  désirer  que  plusieurs  des  dispositions   des  dits  actes 
soient  modifiées  ou  amendées,  et  le  tout  fondu  en  un  seul  acte  : 
à  ces  causes,   qu'il  soit  statué  par  la   Très-Excellente   Majesté 
de    la    Reine,  par   et    de  l'avis  et   consentement  du   conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada, 
(constitués  et  assemblés   en  vertu  et  sous   l'autorité   d'un   act«î     . 
passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  intitulé  :  Acte  pour  réunir  tes  provinces  du  Haut 
et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada,  et  il  est 
par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite,   que  toutes  les   par-  Révoiiuant 
ties  des  dits  acte  ou  actes  maintenant   en  force  dans  cette   pro-  tout  aiip  en 
vince,  (que  ce  soit  des  actes  publics,  locaux  ou  personnels)  qui  '""''f"'  'i"'!  . 
conierent  aucun  privilège  soit  quant  a  la  notification  ou  limita-  ié!,'e  est confé- 
tion  des  actions,  soit  quant  au  montant  des  frais,   soit  quant  au  lé  à  aucun 
plaidoyer  de   la  dénégation   générale   et  à   la   preuve  de   la  |"^°     'i*'''*' 
matière  spéciale,   soit  quant  à  la  venue   de  l'action  ou  quant  à 
l'ofi're  de  paiement  des  amendes  ou  paiement  d'argent  en  cour, 
à  aucun  magistrat,  olTicier  public   ou  autre   personne,  pour 
aucune  chose  faite  ou  acte  commis   en  vertu  de  sa  charge,   ou 
en  vertu  des  dispositions  d'aucun  des  dits  acte  ou  actes,  seront 
et  sont   par  le  présent  révoquées,   excepté   en  ce  qui  concerne 
aucune  action,  poursuite  ou   procédure   qui  a  été   commencée 
ou  intentée  avant  la  passation  de  cet  acte. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aucun  writ  rie  sera  émané  contre  Avi#  sera 
aucun  juge  de  paix  ou  autre  ofiicier  ou  personne  remplissant  ||""g'^|,."'p°"j[ 
aucun  devoir  public,  jnmr  aucune  chose  faite  par  lui  dans  d'iîprès  cer-' 
l'exécution  de  ses  devoirs  publics,  soit  que  les  dits  devoirs  taino  tonne; 
soient  imposés  par  le  droit  commun  ou  par  un  acte  du  par- jeur  sm^H^ 
Icincnt  impérial  ou  provincial  ;  et  aucun  jugement  ou  verdict  pw  cet  avj«, 
\  *  '  no 
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n«'  sera  rendu  rontip  lui,  à  moins  qu'avis  par  écrit  <ln  dit  writ, 
spêrifiant  la  causf  iV^  l'action  avec  une  précision  suttisantc,  ne 
soit  donné  au  dit  juifc  de  paix,  ollicicr  ou  autre  personne,  ou 
laissé  au  lieu  ordinaire  «le  son  domicile  par  le  procureur  ou 
agent  de  la  partie  qui  a  l'intention  de  l'aire  émaner  le  dit  wril, 
au  moins  un  mois  de  calendrier  avant  que  1(î  dit  writ  soit 
émané  ;  et  dans  le.  calcid  du  dit  mois  de  calendrier,  le  jour  de 
la  signification  du  dit  avis  et  le  jour  de  l'émanation  du  dit  writ, 
saront  tons  deux  exclus  ;  l'A  sur  le  dit  avis  seront  écrits  les  noms 
et  le  lieu  de  résidence  du  dit  procureur  ou  agent  demandant  le 
dit  writ  ;  et  la  partie  demandant  le  dit  writ  .sera  tenue  de  se 
borner  à  la  cause  de  l'action  mentionnée  dans  le  dit  avis, 
et  ne  pourra    prouver    aucunt^    autre   cause  d'action  lors  du 


Ce  magistrat, 
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procès. 

III.  Et  qu'il  soil  statué,  que  tout  juge,  oflieier  ou  autre  per- 
sonne agissant  comme  susdit,  pourra  en  aucun  temps  .sous  un 
mois  de  calendrier,  à  (-(mipter  du  jour  de  la  signihcation  de 
l'avis  comme  susdit,  offrir  de  payer  compensation  à  la  partie 
(jui  se  plaindra,  ou  son  agent  o\\  son  procureur  ;  et  dans  le  cas 
où  la  dite  compensation  ne  serait  pas  acceptée,  il  pourra 
alléguer  ladite  ofl'rc  comme  exception  ou  fin  de  non  recevoir 
contre  toute  action  intentée  contre  lui  et  motivée  sur  ledit  writ, 
ens(Mnble  avec  la  défense  de  non  coupable,  et  toute  autre 
iléfense  ;  et  si  la  corn*  ou  le  jiuy  trouve  que  le  montant  ofTert 
était  suliisant,  il  rendra  un  verdict  en  faveur  du  défendeur; 
mais  si  la  cour  ou  le  jury  trouve  que  le  montant  n'était  pas 
.sulTisant,  ou  que  la  compensation  n'a  pas  été  oflérte,  et  qu'il 
décide  ainsi  les  autres  questions  contre  le  défendeur,  ou  s'il 
donne  sa  décision  contre  le  défendeur  lorsqu'il  n'a  été  fait  ou 
allégué  aucune  offre  de  payer  la  compensation,  alors  la  dite 
cour  ou  le  dit  jury  rendra  son  jugement  ou  verdict  en  faveur  du 
demandeur,  avec  tels  dommages  qu'il  jugera  convenables,  et  le 
demandeur  recouvrera  .ses  frais  d'action. 


li 


Confite  où  sera      \\ .  Et  qu'il  soit  statué,   quc  toute  telle  action  contre  aucun 

tioi?'"    ''' '    i'^S^'  officier  ou  autre   personne   agissant  comme    susdit,   sera 

intentée  et   plaidée   dans   le  comté  dans  le   Haut-Canada,   ou 

district  ou  circuit  dans  1(ï  lias-Canada,  suivant  le  cas,  où  a  été 

Proviso  quant  commis  l'acte  dont  plainte  c^t  portée  :  pourvu  toujours,   que  le 

merit'dewiiKc '^^^  j"^^''   <'"i<^''<'^  ^^^   autre   personne   agissant  comme   susdit, 

"  pourra  changer  la  venue  de  la  dite  action,   sur  avis  signifié  au 

demandeur  d;ms  la  dite  action,   s'il  juge  à  propos   de   le  faire  : 

et  pourvu  aussi,  ((ue  la    venue  pourra   être  portée   dans  aucun 

aulr(>  comté  dans  le  Ïlaut-Canada,   ou  district  ou   circuit  dans 

le  Bas-Canada,  suivant  le  cas,   <\\\\  pourra  être  fixé  par  la  cour 

dans  hupielle    la  dite    aetion  est  intentée,   ou  par   aucun  juge 

d'ieelle  en   chambre,    s'il  aj^iierl  à  la  dite  cour   ou  juge  que  la 

dite  cause  ne  peut  ("tre  detîidée  avee  justice  ou   sans   préjugé 

dans  le  comté  o\\  district  ou  circuit  dans   lequel  la  dite   action 

est  rapportable. 
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V.  Rt  qu'il  soit  statué,  que  tout  tel  juge,  oiFicicr  ou  personne  PermUde 
agissant  comme  susdit,  dansaueuiie  action  ou  noursuite  comme  ^!^"^  ""•  ''^* 
susdit,   pourra  plaider  la  delense    générale  sculeiuent,   et  (|u  il  temiRs  Kéné- 
ou  qu'elle  n'est  pas  couj)al)lo,  et  alléguer  les  matières  spéciales  r.nx.ptilf 
comme  justilication   ou  excuse,   ou    (lu'il   ou   (lu'elle  n'a  reçu  <""'''''''''* '*' 
aucun  avis  d  action,  et  tout  cela,  d'une  manière  aussi  pleine  et  matière» spé- 
entière  (jiie  si  aucun  de  ces  faits  eût  été  sjîécialcniiMit  allégué  ciak-s. 
dans  la  dite  action. 

VI.  Et  (lu'il   soir   statué,   (lu'il    sera   loisihhî   au   dit  juge,  Le  juge  de  X.  . 
officier  ou  autre  personne   agissant  comme  susdit,   s'il  n'a  pas  poser  une  '  i 
fait  l'offre  de  payer  la  compensation,  ou  s'il  a  oflerf  des  sommes  »oinme  d'nr- 
insuffisantes  pour  cet  objet,  de  payer,  en  la  cour,  la  somme  qu'il  ^''"}  dans  les 
croira  juste,  sans   demander  la  jjcrmission  de  la  cour  ou  du  cour. 
juge  d'icelle  pour  ce  faire,  et  le  dit  paiement,  cour  tenante,  .sera 
spécialement  allégué,  et  aura  le  même  eflet,  et  les  mêmes  pro- 
cédures seront  ultérieurement  adoptées  à  cet  égard,  que   dans 
les  cas  ordinaires  de  paiement  d'argtmt  dans  la  cour. 

VII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  si,  dans  aucune  action  ou  j)our-  Frais  que  le 
suite,  jugement  est   rendu  en  faveur  du  dit  juge,   officier  t>i^  pe'ft"'''^"^. 
autre   personne   agissant   comme    susdit,   soit   sur   exception,  vrer  s'il 
verdict,  débouté,  ou  nonpros^  ou  autrement,  ou  si  le  demandeur  réussit. 
discontinue  son  action,  le  défendeur  aura  droit  de  recouvrer  du 
demandeur  ses  frais,  comme  entre   procureur  et   client  ;  mais 
en  aucun  cas,  il  ne  sera  alloué  ou  taxé  contre   le   demandeur 
des  frais  doubles  ou  triples. 

VIII.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aucune  telle  action  ou  poursuite  Limitation  des 
ne  sera  intentée  contre  aucun  juge,   officier  ou  autre  personne  j"^tion»  contre 
agissant  comme  susdit,  pour  aucun  acte   ou   chose  fait  par  lui  pai.x^^e'tl-.  ' 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs  publics  comme  susdit,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  commencée  dans  les  six  mois  d«  calendrier  qui 
suivront  la  perpétration  de  l'offense  dont  on  se  plaint. 

IX.  Et  qu'il  soit   statué,   que  les   privilèges   et   protections  Les  privi- 
accordés  par  cet  acte,  ne  seront  accordés  qu'au  dit  juge,  officier  [^^^^  "^  ^'^" 
ou  autre  personne  agissant  comme  susdit,  seulement,  et  à  nulle  qu'aux  juges 
autre  personne  ou  personnes  quelconques  ;  et  tout  juge,  officier  Je  piùx,  etc. 
et  autre  personne  agissant  comme  susdit,   aura  droit   à  la  dite  eumris"*'  *' 
protection  et  aux  dits  privilèges  dans  tous  les  cas  où  il  aura  agi 

bonâfide  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  bien  qu'en  faisant  '  -ii-vJ! 

telle  chose,   ou  commettant  tel  acte,   il  ait  excédé  ses  pouvoirs 
ou  sa  jurisdiction,  et  ait  agi  clairement  contre  la  loi. 
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Acte  pour  faciliter  l'accomplissement  des  fonctions  des 
juges  de  paix,  iiors  les  sessions,  en  ce  qui  concerno 
les    ordres  et  convictions  sommaires. 

[30  Août,  Ibôl.J 


A   TTENDU    que    l'administration   de   la  justice, 


dans  ccKo 
pnrtic  do  la  province  ci-devant  appeire  le  Has-Canada,  en 
00  (jui  concerne  les  ordres  ot  convictions  sommaires  faits  par  les 
juges  de  la  paix  de  Sa  Majestô  on  icelle,  serait  grandement  amé- 
liorée si  les  diflcrenls  statuts  et  ])arties  de  statuts  relatifs  aux 
devoirs  des  dits  juges  de  paix,  touchant  les  ordres  et  convictions 
.sommaires,  étaient  refondus,  avec  les  ndditidiis  ot  altérations  qui 
seront  jugées  nécessaires,  et  si  ces  devoirs  étaient  clairement 
définis  par  une  loi  positive  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la 
Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  consen- 
tement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la 
province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous 
l'autorité  d'un  acte  passé  ilans  le  parlement  du  rovaunie-uni  de  la 
(irande-Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les 
provinces  du  Haut  cl  du  Bas  Canada,  et  pour  le  <i;ovvcrnemenl  du 
Canada,  cl  il  est  par  ces  présentes  statué  par  la  dite  autorité, 
cjue  dans  tous  les  cas  où  une  plainte  sera  dé]30sée  devant  un  ou 
plusieurs  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  un  district 
quelconque  dans  le  Bas-Canada,  ])ortant  qu'une  personne  a 
commis,  ou  est  soupçonnée  d'avoir  commis,  quelque  délit  ou 
acte  dans  la  jurisdictiou  du  dit  jujge  de  paix  ou  des  dits  juges 
de  paix,  à  raison  duipiel  délit  c(;tte  personne  peut  être  sujette 
suivant  la  loi,  a])rcs  conviction  sommaire  devant  un  juge  de  paix 
ou  des  juges  de  paix,  à  être  emprisonnée  ou  condamnée  à  payer 
une  amende,  ou  punie  de  quelque  autre  manière  ;  et  aussi,  dans 
tous  les  cas  où  il  sera  porté  devant  un  juge  de  paix  ou  des  juges 
de  paix,  ime  plainte  sur  laquelle  ils  sont  autorisés  par  la  loi  à  dé- 
cerner quelqu(!  ordre  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou 
autrement.  Je  dit  juge  de  paix  ou  les  dits  juges  de  paix  pourront 
émiuierun  ordre  de  sommation  adressé  à  la  »!ite  personne,  exposant 
sommairement  le  sujet  de  la  plainte,  et  la  sommant  de  compa- 
raître \n\  certain  jour  et  à  un  certain  lieu,  devant  le  dit  juge  de 
])aix  ou  les  dits  juges  de  paix,  ou  devant  tous  autres  juges  de  paix 
du  même  district  qui  s'y  pourront  trouver,  jiour  répondre  à  la  dite 
Comment  se-  dénonciation  ou  plainte,  et  être  traîtés  suivant  la  loi  ;  et  toute 
ront  sigmiK-s    ^^1]^  sommation  sera  signifiée  par  un  constable  ou  autre  officier 

les  ordres  (le       ,  .  °      -        ■     m  i...      ,       »  i  % 

sonmiation.  '  "^  paix,  OU  autre  personne  a  qui  elle  sera  délivrée,  a  la  personne  a 
qui  elle  sera  adressée,  en  la  signifiant  à  la  partie  en  personne,  ou 
en  la  laissant  à  quelque  autre  personne  pour  elle,  à  son  dernier 
domicile  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  ;  ft  le  constable, 
officier  de  paix  ou  autre  personne  qui  aura  signifié  l'ordre  de  som- 
mation comme  susdit,  comparaîtra  aux  temps  et  lieu  et  devant  les 
juges  de  paix  mentionnés  dans  l'ordre  de  sommation,  pour  déposer, 
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s'il  est  nécessaire,  touchant  la  signification  île  l'ordre  tlo  som- 
million  ;  i)ourvu  toujours,  «ju'aucunc  disposition  contenue  dans  le  Provino. 
présent  acte,  n'obligera  les  juges  de  paix  à.  décerner  de  semblable!»' 
ordres  de  sommation  dans  les  cas  ou  la  ilemando  tendant  à  obtenir 
un  ordre  des  juges  de  paix  doit,  suivant  la  loi,  être  faite  i:.c  purtu  : 
pourvu  toujours,  qu'aucune  objection  no  sera  présentée  ni  admise  proviso. 
à  aucune  dénonciation,  plainte  ou  sommation,  à  raison  de  ipiehiue 
informalité  dont  elle  serait  cnlacliée.,  soit  au  fond  ou  à  la  forme, 
ni  à  raison  d'aucune  variation  entre  lu  dénonciation,  plainte  on 
sommation,  i-t  les  témoignages  produits  par  le  dénonciateur  ou 
plaignant,  à  l'audition  de  la  dénonciation  ou  plainte,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  ci-après  ;  mais  si,  h  cette  audition,  la  variation  ])araît 
au  juge  de  paix  ou  aux  juges  de  paix  telle,  que  la  partie  ainsi 
sommée  et  comparante  a  pu  être  par  là  déçue  ou  trompée,  il  sera 
loisible  au  dit  juge  do  paix  ou  aux  dits  juges  de  paix,  aux  termes 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  d'ajourner  l'audition  de  la  cause  à  un 
autre  jour. 


II.  Et  qu'il  soit  statué,  que  si  la  personne  qui  aura  reçu  un 
ordre  de  sommation  connme  susdit,  no  se  trouve  pas  ou  ne  comparaît 
pas  devant  le  dit  juge  de  paix  ou  les  dits  juges  de  paix  au  temps 
et  au  lieu  mentionnés  dans  le  dit  ordre,  et  s'il  est  prouvé  aux  dits 
juges  de  paix,  par  somïient  ou  affirmation,  que  cette  sommation  a 
été  ainsi  signifiée  ù  une  date  qui  sera  jugée  par  les  dits  juges  de 
paix  être  assez  antérieure  au  temps  fixé  pour  comparaître  par  le 
«lit  ordre  de  sommation,  alors  il  sera  loisible  aux  dits  juge  ou  juges 
de  paix,  s'ils  le  jugent  à  jtropos,  sur  serment  ou  affirmation  fait 
devant  eux  ou  lui,  établissant  les  faits  de  la  dénonciation  ou  plainte 
à  sa  ou  leui*  satisfaction,  de  décerner  un  mandat  ou  warrant  (B), 
pour  arrêter  la  partie  ainsi  sommée,  et  l'amener  devant  les  dits 
juge  ou  juges  de  paix,  ou  devant  quelque  autre  juge  ou  juges  de 
paix  du  même  district,  afin  de  répondre  à  la  dite  dénonciation 
ou  pluinle,  et  élre  jugée  suivant  la  loi;  ou  lorsqu'une  dé- 
nonciation aura  été  faite  comme  susdit,  pour  quelque  délit 
puni'*sable  !<ur  conviction,  les  juge  ou  juges  d(;vant  qui  la 
conviction  aura  eu  lieu,  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  sur 
un  serment  ou  allirmation  fait  devant  eux,  et  établissant  les  faits 
de  la  dite  dénonciation  à  leur  ou  à  sa  satisfaction,  au  lieu  de 
donner  un  ordre  de  sommation  comme  susdit,  décerner  en 
premier  lieu  un  warrant  (C),  conniiandant  d'arrêter  la  i)ersonnc 
contre  laquelh*  la  dénonciation  aura  été  faite,  et  de  l'amener 
devant  les  mômes  juges  ou  juge  de  paix,  ou  devant  d'autres 
juges  de  paix  du  môme  district,  afin  de  répondre  à  la  dite 
dénonciation,  et  être  jugée  suivant  la  loi  ;  ou  si  un  ordre 
de  sommation  a  été  décerné  comme  susdit,  et  si  au  jour 
et  au  lieu  fixé  dans  le  dit  ordre  j)our  la  comparution  de  la  partie 
ainsi  sommée,  la  dite  partie  manque  à  comjjaraîtri',  conformé- 
ment au  dit  ordre,  et  si,  dans  chacun  de  ces  cas,  il  l'st  prouvé 
par  serment  ou  aliirmation  d(îvan1  les  dits  juges  ou  juge  de 
paix  alors  présents,  (pie  l'ordre  ûv,  sommation  a  été  régu- 
lièrement signifié  à  la  dite  partie,  assez  longtemps  ù  l'avance 
du  jour  fixé  pour  sa  comparution  comme  susdit,  il  sera  loisible 
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aux  ilils  jiim's  «»ii  jiiyi'  (le  |);ii\,  de  procéder  <:i  parti  à  rniuli- 
tion  (U-  lîi  tlitc  iMlonriiilionou  plîiintc,  cl  do  rondn' ju^cinenl  witr 
K'cllc,  iiussi  plciiiciiK'Dl  «1  t'tit'clivciiicnl.  à  toutes  lins  et  intcn- 
tioii.s  (jiicIcctnciiK's,  (juc  si  la  dite  partie  avait  eoniparu  en  per- 
Monnr  devant  lui  ou  eux  en  obéissance  au  (Jil  ordre  de  sommu- 
tion. 

III.  Kl  r|u'il  soit  statué,  (|uc  tout  warrant  conimandant  d'iir- 
l'êtcr  un  délerideiir  pour  le  contraindre  à  répondre  à  une  dénon- 
eiati(;n  ou  plainte  coi,iiuie  susdit,  .sera  donné  sous  les  scicaux  et. 
seinj^'s  des  dits  juges  ou  jui^'cs  de  ])ai.\  (lui  le  déeeriieront,  et 
pourra  être  adressé  à  tous  ou  cliaciui  les  eonstables  ou  autres 
oiliciers  de  paix  du  district  où  le  warrant  doit  être  exé<'uté,  ou 
à  un  e()nstal)l(ï  et  à  tous  autres  eonstahles  du  districl  dans 
le(|uclles  juges  ou  jnifc  de  j)aix  décernant  le  warrant  atironl 
juri.sdiclion,  ou  généralement  à  Ions  les  eonstables  du  di.sirict 
en  dernier  lieu  mentionné,  (!l  il  exposera  brièvement  la  matière 
de  la  dénonciation  ou  j)lainte  sur  lacpiclle  il  est  fondé,  et  nom- 
mera ou  désignera  de  t)uel(|ue  autre  juanière  la  personne  eoiilrt; 
hupiellc  il  aura  été  déccrtié,  et  il  contiendra  un  ordr<>  au  coiis- 
table  ou  autre  oirici<'r  de  paix  à  (pii  il  sera  adressé,  d'arrêter 
le  dit  défendeur  et  Pamener  devant  un  ou  plusieurs  juges  do 
paix  (suiviint  ()u<' le  cas  l'exigera)  du  même  district,  afm  do 
répondre  à  lu  dile  dénonciation  ou  plainte,  et  subir  toi  juge- 
ment (pie  de  droit  :  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d(;  remln;  e(; 
mandat  rapportabli;  à  aucun  joiu'  particuliei,  mais  il  rostova 
on  vigueur  jusqu'à  ce  ipi'il  soit  exécuté  ;  et  le  dit  warrant 
pourra  être  exécuté  en  arrêtant  le  dél'endeui  (  -i  tout  endroit  du 
districl  dans  le(piel  les  juges  de  paix  (pii  l'auront  dé(;erné  au- 
ront jurisdiction,  oti  dans  le  cas  do  poursuite  nouvelle,  eu 
tout  endroit  du  district  adjacent,  jusipi'à  .sept  milles  de  la  Iroii- 
tièrc  du  district  en  premier  lieu  juentionné,  sans  faire  endosser 
00  warrant,  ainsi  (ju'il  est  mentionné  oi-après  ;  et  dans  tons  les 
cas  où  le  dit  warrrant  sera  adressé  à  tous  les  eonstables  ou  otH- 
ciors  do  paix  du  district  dans  le([uel  les  juges  ou  juge  do  paix 
qui  l'auront  déoorné  auront  jurisdiction,  il  sera  loisible  à  tout 
oonstable  ou  ollicier  de  jiaix  (.l'une  localité  située  dans  les 
limites  de  la  jiu-isdictiou  pour  hujuelli^  les  dits  juges  ou  jug(! 
do  paix  ont  agi  lors(pi'ils  ont  déeerné  oo  warrant,  d'cxéonter  co 
warrant  de  la  même  manière  (|Uo  s'il  était  adressé  spécialement 
au  dit  oonstable  sous  son  ]iropro  nom,  et  nonobstant  que  l'en- 
droit où  le  dit  warrant  sin'a  exétaito  no  ac  trouve  pas  dans  la 
localité  pour  la(paellf!  il  est  oonstable  ou  ollicier  do  paix  ;  ot  si 
la  personne  contre  laquelle  le  dit  warrant  aura  été  déeerné 
n'est  pas  trouvée  dans  la  jiuisdiction  des  dits  juges  ou  juge  de 
paix  qtn  l'auront  émis,  ou  si  elle  s'enfuit,  va,  réside  ou  est,  ou 
est  supposée  ou  soupçonnée  être  en  (luehpio  endroit  on  cette 
province,  soit  dans  le  Haut  ou  le  Bas-Canada,  hors  do  la  juris- 
diction dos  dits  juges  ou  juge  do  paix  (|ui  ont  décerné  lo  war- 
rant, tout  juge  de  paix  dans  la  jurisdiction  duquel  la  dite  per- 
sonne sera  ou  sera  soupçonnée  être  comme  susdit,  sur  la  seule 
preuve  sous  serment  de  l'écriture  des  juges  ou  juge  de  paix 
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<|iii  ont  (Irrcrn»'!  \r  warriinl,  iimina  y  in^^crip'  nti  fiKlossinw'nt 
siynt''  (le  son  n(tiii,  autorisant  rc\i'cnlion  «lu  warrant  (hms  .sa 
jinisdiction  ;  et  k- dit  rndosscnn'nt  srra  nn<'  autorisation  >idii- 
santc  à  la  pcrsoiuK-  (pii  a|)|)ortcra  K'  warvant,  rt  à  tontes  antre-- 
personnes  à  <|ni  il  a  été  primitivement  adress»'',  et  à  tons 
eonslaliles  on  autres  ollleiers  de  paix  du  district,  comté  on  loca- 
lité on  \r  dit  endossement  sera  (ait,  pour  le  mettre  à  exécution 
en  tout  endroit  situé  dans  la  jurisdictioii  du  juifc  de  paix  (pii 
l'aura  endossé,  et  de  conduiu'  li'  déliiit(uant  lorsipi'il  aura  «'té 
arrêté  devant  les  juives  ou  juL(e  de  puix  (pli  amont  décerné 
priniitiveinent  U'  mandai  d'arrêt,  ou  dmanl  (picUpi'autre  jui(e 
tic  |)aix  ayant  la  méiue  jurisdietion  ;  pourvu  toujours,  ipi'au- 
enne  objection  ne  sera  faift^  on  rcc^iiio  ;\  aucun  warrant  pour  f'^^|'l^ 
arrêter  uu  délêndcur  cl  dé.ccrné  siu'  une  dénonciation  ou  plainti;  tion  a  la' 
l'onuïie  susdit  en  vertu  (!<!.  cet  acte,  à  raison  d'aucun  défaut,  ''"""'• 
soit  du  fond  ou  de  la  forme,  ou  à  raison  d'aucun(;  varia- 
tion entre  le  dit  warrant  cl  les  témoii^ma^'cs  produits  par  le 
dénonciateur  ou  plaignant,  ainsi  (pi'il  v.'-l  mentionné  ci-après  ; 
mai»  si  ccttt!  variation  parait  aux  juges  ou  juge  de  i)ai\  pré-  ^'^ninioii. 
sents,  et  jjrenant  part  à  celt(!  audition,  telle,  (pie  la  partie  ainsi 
arrêtée  en  vertu  de  ce  warrant  a  été  par  là  déc^tuc  ou  lrom]»é(>, 
il  sera  loisible  aux  dits  juges  ou  juge  de  paix,  aux  termes  (pi'ils 
jugeront  à  jjropos,  d'ajourner  l'audition  de  la  cause  à  un  jour 
intnr,  et  dans  l'intervalle  de  renfermer  (D.)  le  dit  défendeur 
dans  la  maison  de  correction,  ou  autre  prison,  maison  d'arrêt, 
on  lien  de  sAreté,  ou  de  le  faire  détenir  de  toute  autre  inaniènî 
(jue  les  dits  juges  on  juge  d(>paix  jug<.'ront  convenable,  ou  de 
lo  remettre!  en  liljerté  en  par  lui  donnant  un  eautionnenient 
(E)  avec  (m  sans  cautions,  à  la  discrétion  des  dits  jiiges  ou 
juge  de  paix,  par  le(iuel  il  s'obligera  à  comjiaraitre  an  jour 
et  an  lieu  où  la  ilile  audition  sera  ajournée  ;  |)ourvu  toujours,  Dtiani  do 
(|ne  dans  tons  les  cas  où  un  défendeur  sera  mis  en  liberté  ''ompaïaîi'"'- 
moyennant  un  cautionnement  comme  susdit,  et  ne  com[)araitra 
pus  aux  jom'et  lion  mentionnés  dans  le  dit  cautionnement,  alors 
le  dit  juge  de  paix  (jui  aura  pris  le  dit  cautionnement,  ou  tout 
jnge  lie  paix  cpii  sera  alors  présent,  en  écrivant  au  dos  du  dit 
cautionnement  un  certificat  (F)  constatant  la  non-comj)arution 
du  défendeur,  |)ourra  transmettre  le  dit  cautionnement  an 
greffier  de  la  paix  du  district  où  le  dit  cautionnement  aura  été 
pris,  pour  être  recouvré  de  la  même  manière  (p;e  les  autres 
cautionnements,  et  le  dit  certificat  sera  une  preuve  pn'mâ J'ucir 
suffisante  de  la  non  comparution  du  dit  défentleur. 

IV.  Et  qu'il    soit    statué,   (pie   dans  toute  dénonciation  ou  Description 
plainte  ou  procédtires  v  relatives,  on  il  sera  nécessaire  de  définir  fl'oijjets  ap- 

',        .  ,•      X  11-»        •        •*  1  •'.'  I  parlenant  a 

a  qui  appartient  quelque  objet  qui  soit  la  propriété  ou  en  la  pos- 
session d'associés,  co-locataires,  co-propriétaircs  ou  possesseurs 
par  indivis,  il  suffira  de  nommer  une  de  ces  ])ersonnes,  et 
de  déclarer  que  l'objet  appartient  à  la  personne  ainsi  nommée 
et  à  une  autre  ou  d'autres,  suivant  le  cas,  et  chaque  fois  que 
dans  une  dénonciation  ou  plainte  ou  les  procédures  y  relatives, 
il  sera    nécessaire  de  mentionner,  pour  quelque  objet  que  ce 

soit, 


lies  associas. 


■'  -il 
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Il  ^  i:i  VicT 


,s(»il,  fies  :iss()<-i(''s,  ro-lttciiliiin'?*,  ro-prnpr'K'lîilirs,  on  |)«»>si'ss«'iirs 
|)!ir  imlivis,  il  siillirii  (!•:  les  (Irsi^nrr  ili-  l;i  iiiiinit'ic  sii>'(lilr  ;  n 
(•li!it|iit'  lui-*  ijiir  .l;ins  mil'  driionciulion  «m  phiiiilc  ou  diiiis  1rs 
|»rn(M'(lur('M  y  n-lalivcs,  il  siTii  rirct •^^s;lir<•  df  drliiiir  ii  i|iii  îipjxir- 
licnnciit  lies  oiivrfi;,'t's  nii  rdifn  i-s  ninslniits,  ciiirctcnus  «))i 
irpiirrs  aux  frais  d'iiii  iliNlri«t,  nmil''',  IdWiisliip,  cilr,  paraisse 
(iii  localiU',  oiidi- Ions  luatrriaiix  pour  leur  <(iri>triicli(»ii,  altéra- 
tion on  r(''|>aralioii,  ils  pourront  y  «'trr  tli-trils  connnf  (''tanl  l.-i 
proprirtf  des  habitants  de  ce  di>trict,  ronitL',  towilt^llip,  citr, 
paroisse  oti  loc^alilé,  rrs|)('(;tivi'nicnl. 

Poursuit»» (Iph  V.  I'',t  (pTil  soil  stalnr,  l|iii'  ttuilc  personne  <|iii  aidera, 
aMonriUa'''"  'îK'''''"'"»,  coUM'illera  oti  proeiirei.1  la  eoirniiission  d'nn  délit  (pli 
est  on  sera  par  la  suite  punissaMi- sur  eouvietioii  sonnnaire,  sera 
snseepliUie  (rètn;  poursuivie  et  eonvaineue  pour  ee  délit,  soit 
en  inénie  temps  tpie  le  déiincpiant  priiiei|)al  ou  avant  ou  après 
sa convielion,  et  sera  eondanniée,  sur  eoiivielion,  à  la  inéme 
amende  ei  punition  an\i|uelles  peut  être  eondauuié  le  dit 
délin(|ant  prineij)al  suivant  la  loi,  et  pourra  être  poursuivie  et. 
eonvaineue  soit  dans  le  distri(;t,  comté,  towiiship,  cité,  j)aroiss(^ 
ou  loealité  où  le  dit  eoupahie  priiieipal  sera  convaineu,  ou  dîUis 
(;elui  où  le  i'ait  d'avoir  aidé,  cncourui^é,  conseillé  ou  procuré  le 
dit  délit  aura  été  connnis. 


(KniiiiiasioM 
(l'iiu  Jclit. 


t 


Pouvoir  (ii's         VI.   Kt  (|n'il  soil  statué,  que  s'il  est  établi   ù   la   satisfaction 
i'-'iriJlM'^i,^.  l'i"  i"iî'"  <!<'  p:iix,  parle  serment  ou  ralliririalion  d'iuie  personne 

(t  U!)oll^llt.  1    "'".,"'',.,     ,  '  I  I  1**1**1  I  • 

témoins,  fidu  digne  de  ioi,  (pie  (|U(N(|U(!  persoiuie  dans  ia  junsdiction   du   dit 
les  luiriii- s'ils  ^^i^,  ,.s<|  dans  le  cas  de  déposer  des  faits  essentiels  à  l'appui  du 

"lis'scntpiis.  <l<^'n<'ii''i!^i'''>""  «'•M'''''^^'"''"'^  ""  '''^  faveur  du  défendeur,  (>t  se 
refus(!  à  comparaître  volontairement  comme  témoin  an  jour 
et  au  lieu  lixé.s  pour  l'audition  d(ï  la  dénonciation  ou  plainte, 
le  dit  juii^e  de  paix  aura  le  pouvoir,  o\  il  est  par  les  présentes 
requis  d'adresser  un  ordnî  de  sommation  (G  1)  à  ladite  per- 
sonne, sous  son  seing  et  sceau,  la  re(|iiérant  de  comparaître  au 
jour  et  au  lieu  mentionnés  dans  la  diti!  sommation,  devant  le 
,  dit  juge  de  paix,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  delà 
paix  (lu  district  (pii  seront  là  et  alors  présents,  afin  d(; 
rendre  témoignage  de  ce  (pi'eilc^  coiuiaîtra  relativement  à  la 
dite  dénonciation  ou  plainie  ;  et  si  luie  personne  ainsi  sommée 
néglig(!  ou  n'fuse  de  compuraîln;  aux  jour  (!t  lieu  fixés  dans 
la  dite  sommation,  et  tw  fait  valoir  aucune  bonne  excuse, 
pour  cette  négiigeu(!e  ou  n^fus,  alors  (sur  la  preuve  sous 
serinent  ou  aflirmation  (pie  la  dite  sommation  a  été  signifiée  à 
la  dit(!  personne,  soit  à  elle-même  directement,  ou  eu  étant 
laissée  pour  lui  être  remise,  à  (lUL'kjue  personne  à  son  dernier 
domicile  ou  au  lieu  ordinair;'  de  sa  résidence)  il  sera  loisible 
aux  dits  juges  ou  juge  de  paix  diîvant  (|ui  la  dite  personm;  aurait 
dû  comparaître,  (le  dé(.'erner  un  warrant  ((i  ii)  sous  leurs  seings 
et  sceaux,  afin  d'amener  et  conduire  la  dite  personne,  aux  jour 
et  lieu  y  luentionnés,  devant  le  juge  de  paix  (pii  a  décerné  la 
dite  soiuniation,  ou  (levant  tous  autres  juges  ou  juge  de  paix 
du  même   district  qui  .seront  alors   présents,  afin  dr.   rendre 

témoignage 
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ifiii(iii,Mmf^«'  «roniinc  MU*«lii,  «i  li-  ilit  wairaiii  poiirm,  «'il 
rsl  tit'c»'.'*!'air»',  rtrc  rtnlo'^sc  ;iiii>i  (ju'il  f.tl  iiiciitintiiH'  ci- 
tlrssiis,  uiiii  (!«•  pouvoir  ètn-  fxc'cult;  lion*  de  la  jnri-iliclidii  du 
\\\\^r  (If  paix  (pli  l'aina  déccrm'',  ou  ni  \v,  <lil  ju;,'c  de  paix 
est  convaiiicn  par  lis  di-po^ilions  sous  M>riuciit  ou  alliruiation 
«|ii'il  «'Si  probable  (|ur  ('<tlt'  prrsotuic  \\v  coiuparailra  pas  jtour 
rtndrr  li'anoi;,Miai,'c  saii  y  rln-  «(lulraiiili',  alors  iui  liru  di- 
d(''('»'rn«'r  la  dilr  soiiiiuaiioii,  il  lui  Ncra  it^isiblc  di-  drcenicr  sou 
uanaril  ((î  ;J)  en  premier  lieu,  t-t  s'il  y  ii  nLu-cssitc,  il  pourra 
rtrt'  <'udossi''  coiiuiit'  susdil  :  «-t  si  lors  de  la  (  (Mii|)aruliiiu  Ai'  la 
dite  pcrsoruif  ainsi  souuiiéi'  devant  les  dits  juj^cs  (»u  ju^t^  de 
jtaix  l'U  dernier  lieu  luentionnés,  soil  en  obéissance  à  ladite 
souuuation,  ou  après  avoir  «''té  aiuenée  devant  eux  en  vertu 
(lu  dit  warrant,  la  dite  personne  redise  de  se  laisser  interroger 
sous  senueni  ou  aliirnialioti,  eoneeruanl  la  cause,  ou  refuse  de 
prêter  ee  serment  ou  faire  eette  alliruiation,  ou  après  avoir 
prêté  c'tî  s(!rnient  ou  l'ait  cetlf!  uiliruialion,  refuse  de  répondre  aux 
ijucstions  concernant  la  caus(<  (|ui  lui  seront  posées,  sans 
présenter  une  excuse  légitime  d«>  sou  refus,  tout  juge  de  paix 
alors  présent  et  ayant  jurisdiction,  juturra,  par  un  mandat 
((j!  1)  sons  son  seing  et  sceau,  faire  renfermer  le  récalcitrant 
dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  du  district 
où  »v.  trouvera  alors  le  récalcitrant,  |)our  y  rester  et  être  détenu 
pendant  dix  jours  au  plus,  à  moins  cpi'avant  leur  expiration  il 
ne  consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  concernaiU  la  cause. 

VII.  Va  (pi'il  soit  statué,  tpie  dans  tous  les  cas  de  plaintes  à  Dan«  reitiiiii> 
raison  descpiclles  n\\  juge  ou  des  juges  de  paix  peuvent  ordon-  ''^"^  '1  n»?  s^^ra 
ncr  le  paiement  d(!  sounues  d'argent  ou  autrement,  il  ne  tsera  sùiro  que  la 
pas  nécessaire  (|Uf,'  la  plainte  soit  faite  [jar  écrit,   à  moins  qu'il  iilainii;  soit 
ne  soit  prescrit  de  V'.  faire  ainsi  par  (piehjue  acte  du  parlemoiu  i'^''^'''"- 
sur  lequel  cet  acte  serait  basé. 

VIII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  d.-ns  tons  les   cas  de  dénon-  l'iooédure.s 
eiation  pour  des  délits  ou  actes  punissables  sur  conviction  som-  "^"r  «léiioncia- 
maire,  aucune  variation  entre  cette  dénonciation  et   les  ténioi-  l'ri'mmssnbiê 
gnages  produits  à  l'appui  d'ieelle  (piant  au  U'inps  où  il  sera  sommHire- 
allégué  (jue  le  délit  ou  acte  a  été  connais,  ne  sera  considérée  ""•'"'■ 
comme  fatale,  î<'il  est  prouvé  (pie  celle;  dénonciation  a  été  réel- 
lement faite  dans  le  délai    prescrit  par  la  loi  pour  ee  faire  ;  et 

toute  variation  entre  la  dite;  dénomdation  et  les  témoignages 
produits  à  l'appiu  d'ieelle,  tpiant  au  lieu  où  il  sera  allégué  que 
le  dit  délit  ou  acte  a  été  commis,  ne  sera  pas  considérée;  comme 
fatale,  pourvu  cpi'il  soit  prouvé  que  h;  délit  ou  acte  a  été 
conimisdans  la  jurisdiction  du  jug(;  de  paix  ou  des  juges  de  paix 
par  qui  la  dénonciation  aura  été  entendue  et  décidée  ;  et  si  une 
semblable  variation,  (ju  quelque  autre  variation  sur  (pielque  point 
(]ue  ce  soit  entre  cette  déuonciatiou  et  les  témoignages  produits 
à  l'appui,  paraît  auxjugesou  juge  de  paix  présents  et  agissant  à 
l'audition  telle,  que  la  partie  accusée  par  la  dite  dénonciation 
a  été  par  là  déçue  et  trompée,  les  dits  juges  ou  juge  de  paix 
pourront,   aux    termes  qu'ils  croiront  convenables,    remettre 

l'audition 
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Proviso, 


rîiinlition  i\  lin  iiulrc  jour,  (M  en  uitciidnnt  (kiiv  rcnrcrnicr  (D) 
le  (lit  (Irrciidciir  dans  la  maison  de  ('onriMion,  ou  autre  prison, 
maison  (Parrét  ou  lieu  de  siircti'',  ou  U:  dt'Mcnir  de  lout(!  autre 
manière  (jue  les  dits  jui^-es  ou  juiçe  de  paix  jugeront  à  propos, 
ou  d(!  \v.  mettn  en  liberté,  exigeant  de  lui  un  eauli(»nnement  {V\) 
avec  on  j)lnsieurseaulions  à  la  discrétion  des  dits  juges  ou  juge 
de  paix,  |)ar  leipiel  il  s'obligera  à  comparaître  aux  jour  et  lien 
aux(|ue]s  ia  dite  audition  aura  été  ainsi  remise  ;  pourvu 
toujours,  qite  (ians  tous  les  eas  où  un  défendeur  aura  été  mis 
eu  liberté  moyennant  un  eainionnement  comme  susdit,  s'il  ne 
comparai!  pas  aux  jour  et  lieu  mentionnés  dans  le  dit  eaution- 
nenient,  alors  le  dit  juge  de  j)aix  (pli  aura  reçu  le  eantionncinent, 
ou  tous  autres  juge  ou  juges  d(;  paix  cpii  se  trouveront  alors 
})résents,  en  inscrivant  au  dos  du  dit  eautionneni(Mit  un  certi- 
ficat (F)  (constatant  la  non-comparution  du  défendeur,  pourront 
transmettre  le  dit  (iautionnement  au  greilier  de  la  jiaix  du 
district  dans  linpied  le  dit  eainionnement  aura  été  pris, 
pour  être  recouvré  de  la  même  manière  que  les  autres 
cautionnements,  et  \v  dit  cevtilieat  s(;ra  une  ytxoAWi^  jtrimâ  facic 
.•<u(lisante  de  la  iu)n-com[)arulion  du  dit  défendeur. 


lu. 

h,' 


^  ■ 


Manié ro  <ii 
l'ormer  lu 
plainte. 


IX.  Et  cpril  so\\  déclaré  cl  statué,  cpie  toutes  semblables 
plaintes  sur  les([uelles  un  ou  })lusieurs  juges  de  paix  sont  ou 
.seront  autorisés  par  la  loi  à  prononcer,  et  toutes  dénonciations 
relatives  à  un  délit  on  acte  j)iinissable  sur  convi(;tion  sommaire, 
à  moins  (pi'il  n'en  soit  autrement  prescrit  par  ([uelque  acte 
particulier  du  j)arlement,  ])ourront  resp(;etivement  être  portées 
ou  faites  sans  (pi'il  soit  besoin  de  serment  ou  afiirmation  pour 
les  établir,  sauf  le  las  de  dénonciation  où  le  juge  ou  les 
juges  de  paix  qiù  le-^  auront  reçues,  décerneront  en  première 
instance  un  warrant  pour  arrêter  le  défendeur  comme  susdit; 
et  dans  tons  les  cas  où  le  juge  ou  les  juges  de  paix  décerneront 
un  mandat  en  première  instance,  les  faits  de  la  dénonciation 
devront  être  établis  par  le  .  rrnu'nt  ou  j'afiirmation  du  dénon- 
ciateur ou  par  un  ou  plusieurs  témoins  à  l'appui,  avant  que  le 
dit  mandat  soit  décerné  ;  et  la  dite  dénonciation  ne  devra  se 
rapporter  qu'à  une  seule  matière  de  plainte,  et  non  à  deux  on 
plusieurs  matières  de  plainte  ;  et  clia(|ue  semblable  dénoncia- 
tion ne  devra  se  rapporter  (px'à  un  seul  délit  seulement,  et  non 
à  deux  ou  j)lusieurs  délits  ;  et  chaque  dite  plainte  ou  dénon- 
(uation  pourra  être  faite  ou  déposée  par  le  plaignant  ou  dénon- 
ciateur en  personne,  ou  par  son  conseil  ou  procureur,  ou  autre 
personne  de  lui  rniforisée  à  cet  ellet. 


TtMTip-f'fixfi 
j)onr  porter 
{ilaintc. 


X.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  où  aueim  délai 
n'est  déjà  ou  ne  sera  i^ar  la  suite  limité  spécialement  pour 
déposer  la  dite  plainte  ou  faire  la  dite  dénonciation  par  l'acte 
ou  les  actes  du  parlement  relatifs  à  chaque  cas  particulier,  la 
dite  plainte  sera  déposée  et  la  dite  dénonciation  sera  faite  dans 
le  délai  de  six  mois  de  calendrier  du  jour  où  le  sujet  de  la  dite 
plainte  ou  information  a  origine. 
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XI  Et  qu'il  soit  statué,  que  toute  telle  plainte  nu  dénonein-  /  ndmond.' la 
tion  sera  entendue,  instruite,  décidée  et  jnifée  par  un  ou  i\>'\\\  P'^'"'''' 
ou  plusieurs  juges  de  pnix,  suiviint  ([u'il  sei'M  prescrit  piir  l'at'le 
(lU  les  actes  du  pnrlement  sur  lesipiels  Va  dite  pliiiiite  ou 
dénonciation  sera  basée,  ou  sur  lels  JuUrcs  actes  du  p;irlenicril 
en  vigueur  à  cet  égard;  et  s'il  n'existe  p;is  de  prescription 
sur  ce  point  dans  m\  semblable  acte  du  parh.'ment,  alors  la  dite 
plainte  ou  dénonciation  sera  entendue,  instruite,  décidée  et 
jugée  par  l'un  des  juges  de  paix  du  district  oîi  le  sujet  de 
lii  plainte  ou  dénonciation  aura  r)rigitu''  ;  et  la  cliaiubie 
rtu  lieu  oii  le  dit  juge  de  paix  ou  les  dits  juges  de  p;ii\  siége- 
ront pour  entendre  et  juger  une  semblable  plainte  ou  dénoncia- 
tion, sera  censée  être  luie  cour  ouverte  et  publicpie  oii  toutes 
personnes  pourront  avoir  accès  suivant  le  jnimbre  <|u'elle 
pourra  recevoir  commodément  ;  et  la  partie  contre  la(|uellc  la 
plainte  aura  été  déposée  ou  la  dénonciation  laite  sera  admise 
à  y  répondre  et  détendre  ))leinement,  et  à  laive  interrogi-r  et 
contre-interrogcr  les  témoins  par  un  conseil  ou  procureur  en 
son  nom  ;  et  tout  plaignant  oix  dénonciateur  en  pareil  cas  aura 
la  liberté  d(^  conduire  la  dite  plainte  ou  dénoiurialion  iesj)e(;ti- 
vement,  et  i\v  l'aire  interroger  et  contre-interroger  les  témoins 
])ar  un  conseil  ou  procureur  en  son  nom. 

XII.  El  qu'il  st)it  statué,  (|ue  si  aux  jour  et  lieu  lixés  par  la  Dé  mut  de 
sommation  susdite,  pour  enlendre  et  iuc;er  la  ilite  plainte  ou '.""'•^""'"l" 
jntormation,  le  delendeur  contre  i\\u  elle  a  ete  iaite  ou  déposée  défeudcui. 
ne  comparaît  pas  lorsc|u'il  sera  appelé,  te  constablc,  ou  autre 
personne  qui  lui  aura  signifié  la  sonmiation  de  comparaître, 
déclarera  sous  serment  de  quelle  manière  il  a  signilié  cette 
sommation;  et  s'il  appert  à  la  satisfaction  du  juge  de  paix  ou 
des  juges  de  })aix  ([u'il  a  signifié  réguliéreiueiit  la  dite  som- 
mation, les  dits  juge  ou  juges  d(!  paix  pourront  entendu!  et 
juger  la  cause  en  l'absence  du  dit  déléndeur,  ou  les  ilits  jugiîs 
ou  juge  de  paix,  le  iléfendeur  ne  comparaissant  pas  couune 
susdit,  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  énuiner  kuir  \varrau1 
en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  et  ajourneront  l'audition  de 
la  plainte  ou  dénonciation  jusqu'à  ee  (|ue  le  dit  déléndeur  soil 
arrêté  ;  et  lorsque  le  dit  déléndeur  sera  ensuite  arrêté  en  vertu 
de  ce  warrant,  il  sera  conduit  devant  les  mêmes  juges  ou  juge 
de  paix,  ou  d'autres  juges  ou  juge  d(>  j)aix  du  même  district 
qui  là-dessus  décerneront  un  warrant  (II)  pour  l'aire  renrermer 
le  dit  déléndeur  dans  la  maison  de  corn-clion  ou  autre 
prison,  maison  d'arrêt  ou  lieu  de  sûreu'-  ;  ou,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  le  consigneront  tic  vive  voix  à  la  garde  du 
constable  ou  autre  personne  (jui  l'a  arrêté,  ou  à  (|uel([ue  autre. 
garde  sûre,  suivant  (pi'ils  le  trouveront  couveuiible,  et  ordon- 
Jieront  que  le  dit  défendeur  soit  amené  un  ceitain  jour  et  dans 
un  certain  lieu  devant  les  dits  juges  ou  jug<'  de  paix  (pli  seront 
alors  présents,  iliupiel  dit  ordre  le  plaignant  ou  dénoncialeur 
r(!cevra  avis  préalablt>  ;  ou,  si  aux  jour  et  lieu  fixés  connue 
susdit,  le  défendeur  comparait  volontairemt  lit  en  obéissance  à 
la  sommation  dans  ce  but  à  lui  signiliéc,  ou  est  unicné  devant 
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les  (iils  jugf's  on  )Ui,'c  flf>  p;n\  (Il  \f'rtii  d'un  \v;iriiint,  alors,  si 
le  dit  |)liii!?n;nit  ou  (Irtiuticiatciir,  après  avoir  rt-rii  avis  comiiu" 
siisfli),  ne  coiiipanul  pas  en  personne,  ou  par  son  conseil  ou 
jnoenreur,  les  dits  jii^'es  ou  juj^e  de  paix  rejerieront  la  dite 
plaiiile  on  déiioiieialion,  à  moins  (|u'ils  ne  jugent  à  propos  pour 
(|uel(|ue  raison  d'en  ajourner  l'audition  à  un  aulre  jour,  aux 
lerrnes  cpTils  le  jugeront  à  propos;  et  dans  ce  eas  les  riils  juges 
on  juge  de  pais  ))oiirronl  donner  l'ordre  (D)  <|ue  le  défendeur 
soit  reni'eriiié  en  attendant  dans  la  maison  de  (;orreetion  ou 
aulre  prison,  maison  d'arrêt  ou  lien  de  sûreté,  ou  sons  <|U(d(|ue 
aulre  garde,  siiivanl  (jii'ils  le  jiigeroni  à  propos,  on  ils  pourront 
le  UKilIre  <'n  liberté  en  lui  faisant  donner  un  cautionnement  (E) 
avec  ou  sans  caillions,  à  la  discrétion  des  dils  juges  ou  juge  de 
paix,  par  le<piel  il  s'obligera  à  coiuparaître  aux  jour  rt  lieu 
auxquels  la  tlite  audition  aura  été  ainsi  ajournée  ;  et  si  le  dit 
défendeur  ik;  comparaît  pas  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans 
le  dit  «îanlionnement,  alors  le  juge  d(^  paix  qui  aura  pris  le  dit 
cautionnement,  ou  les  juge  ou  juges  de  paix  qui  seront  alors 
présents,  en  inserivani  au  flos  du  dit  cautionnement  un  certi- 
iieal  (F)  constatant  la  non-comparution  du  défendcMir,  pourront 
Iransnietlre  ce  eruitionnenuMit  au  gn^llier  de  la  paix  du 
district  dans  lecpiel  e(!  cautionnement  aura  été  pris,  pour 
être,  recouvré  d(>  la  même  manière  (pie  les  autres  cau- 
tionnemenls,  et  le  dit  certilicat  sera  une  preuve  prima  fade 
suflisante  de  la  non-comparution  du  déftMuleur;  inais  si  les 
deux  partis  comparaissi'nt,  soit  en  personne  ou  par  leurs  con- 
seils ou  procureuis  respectifs,  devant  les  juges  ou  juge  de  paix 
(pti  doivent  entendre  et  juger  la,  |)lain1e  ou  dénonciation,  alors 
les  dils  juges  ou  juge  de  paix  procéderont  à  l'entendre  et  juger. 

Xlfl.  Et  qu'il  soit  statué,  que  lorsque  le  défendeur  sera 
))résent  à  l'audition,  la  substance  de  la  dénonciation  ou  plainte 
lui  sera  exposée,  et  cpi'il  lui  sera  demandé  s'il  peut  faire  valoir 
([iie|(|iie  raison  (]iii  emj)êclierait  de  le  condamner,  oii  de  dé- 
corner un  onli(^  contre  lui,  suivant  le  cas  ;  et  si  là-dessus  il 
admet  (]ue  la  dénonciation  ou  plainte  est  fondée,  et  lie  fait 
valoir  aucune  raison,  ou  ne  l'ait  pas  valoir  de  raisons  sullisantes 
pour  qu'il  n(^  soit  pas  condamné,  ou  ((u'un  ordre  ne  soit  pas 
décerné  contre  lui,  suivant  le  cas,  alors  les  juges  oia  juge  do 
paix  présents  à  la  dite  audition  le  condamneront,  ou  dé<«r- 
neront  un  ordre  contre  lui  en  conséciuence;  mais  s'il  n'admet 
pas  la  vérité  de  hi  dite  dénonciation  ou  plainte  comnit;  susdit, 
alors  les  rlils  juges  ou  juge  de  paix  procéderont  à  entendre  le 
{)Oursuivant  ou  1(!  plaignant  et  les  témoins  qu'il  interrogera,  et 
les  aiiln>s  témoignages  ([ii'il  produira  à  l'apptù  de  la  dénon- 
ciation ou  plainte  respect ivtaneni,  et  aussi  à  entendre  le 
tlélendeur  et  les  témoins  (pi'il  interrogera,  et  les  autres 
témoignages  qu'il  produira  |)onr  sa  déiense,  et  aussi  à  entendre 
les  témoins  qui,"  le  poursuivant  ou  j)laign.'nt  interrogera  en 
répli((ue,  si  1(>  défendeur  ti  interrogé  di^s  témoins  ou  produit 
des  témoignages  dans  un  autre  but  (pie  celui  d'établir  la  bonne 
réputation  générale  du  défendeiu"  ;   mais   le  pcmrsitivant  ou 
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plaignant  n'amii  p;is  !(■  droit  de  lain-  (roh.serviition^^  eu  répliii'ir 
A  la  preuve   laite  par  le  défendeur,    et  le  défendeur  n'aura  pas 
le  droit  de  faire  d'observations  en  répli(|ne  à  la  prruvt-  lailr  par 
le  pf)ursnivant  ou  plaignant  eoinuif  susdit  ;  et  les  dits  juges  ou 
juge  de  paix  après  avoir  entendu  ee  (|iie  eliaipie  partie  avait  à 
dire  coiiune  susdit,  et  les  témoins   produits  (l(>  part  et  d'autre, 
prendra  l'afiaire  en  eonsidératiou  et  la  décidera,  et  eondanmcra 
le  défendeur,  ou  décernera  un  ordre  contre  lui,  oa  rejettera  la 
dénonciation  ou  plainte,  suivant  le  cas;  et  s'ils  condaumeni  le 
défendeur  ou  décernent   un  ordre  contre  lui,   il  en  sera  dressé 
une  minute  ouniemoranduni  pour  le([uel  il  ne  sc-ra  payé  aucun 
honoraire,    et  la   (ionviction  (i    i,  3)  ou   l'ordre  (K   1,  ;J)  sera 
ensuite  dn^ssé  par  les  dits  juges  ou  juge  de   paix  en  la  forme 
convenable,  sous  li.'urs  seings  et  sceaux,  et  ils  le  transmettront 
au  greUier   de   la  paix  poiu-  être   par   lui  déposé    [)armi    les 
archives  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  ; 
ou  si  les  dits  juges  d(>  paix   rejettent   la  dite   dénonciat'in  ou 
plainte,  il  sera  loisible  .aux  dits  juges  de  paix,  lorsqu'ils  seront 
re(|uis  de   le  fair(>,  de  domier  un  ordre  d(î  rejet  d'ieelle  (T.),  et 
ils  en  délivreront  un  certificat  (M)  au  défendeur;  et    le  dit 
certificat,  lorsqu'il  sera  produit,  et  sans  autre;  preuve,  sera  une 
lin  de  nou-recevoir  àtouto  dénonciation  on  plainte  subsécptenle 
])our  les    mêmes   matières   respectivement,   contre    la   même 
personne:  pourvu   toujours,  que  si  la  dénonciation  ou  plainte  Provito. 
en  pareil  cas,    contient  la   négation  de    ([uelquc    exemption, 
exception,  proviso  ou   condilioa   existant  dans  le    statut  sur 
lequel  elhî  sera  basée;,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  dénon- 
ciateur ou   ]ilaignant  prouve  sa   nég;itlon,  mais  le  défendeur 
pourra    prouv(>r    l'existence    de   c(!tt<'    exemption,    exception, 
proviso  ou  condition  dans  sa  défense,  s'il   veut  s'en   prévaloir. 

XIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tout  poursuivant  d'une  dénon-  Pouisuivmit, 
ciation  c[ui  n'aura  pas  un  intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat  de  téjr.oin  coni- 
la  dénonciation,  et  tout  plaignant  auteur  d'une  plainte  connue '"^''^"  ' 
susdit,   soit  (ju'il  soit  intéressé  ou  ne  soit   pas  intéressé  à  son  ré- 
sultat, sera  un  témoin  compétent  à  l'appui  de  cette  dénonciation 

on  plainte  respectivenuMit  ;  et  tout  témoin  aux  auditions  siisdites 
sera  interrogé  sous  s(>rment  ou  afiirmation  ;  (;t  le  juge  de  i)aix         ^ 
ou  les  juges  de  paix  devant  qui  un  témoin  eom{)araîlra  pour 
être  interrogé,  aura  pUùn   jxiuvoir  et  autorité  d'atlministrer  à 
chaque  témoin  le  serment  ou  anirmalion  ordinaire. 

XV.  El  qu'il  s(Vit  statué,  qu'avant   ou  durant  l'audition  de  la  pouvoir  des 
dite  dénonciation  on  |)lainte,  il  sera  loisible  aux  juges  ou  juge.  jiit;<s  do  paix 
de  r)aix  i)résents,  d'ajourner  à    levtr  discrétion,  l'audition  (l(^  dvjoiimor 

,,,,'.>'  V  '        1-  •  .1         L'     '        i    l'i'    •  I  audition  «•! 

lalhure  a  un  jour  et  a.  un  lien  (|ui  seront  alors  fixes  et  cletuusen  fi>,;inprison- 

la  présence  et  à  portée"  de  voix  de  la  partie  ou  des  parties,  on  ner  le  déten- 
de leurs  procureurs  ou  agents  alors  présents  ;  (il  dans  l'intervalle  ■''^"''• 
les  dits  juges  ou  juge  de  paix  pourront  permettre  au  défendeur 
<le  r(>sler  en  lilxn-té, Ou  donni-r  l'ordre  (D)  qu'il  soit  détenu  dans 
la  prison  commune,  ou  maison  de  correc;tion  ou   antre  prison, 

maison 
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iiiaisdii  (l'îinri  ou  ;mlif  lien  de  Miictr  dans  le  distiict  potir  )•'- 
<|iicl  tel'-'  juge  on  jiii,n's  de  p;ux  a<j;iront  alors,  ou  sous  toute  aufn* 
«rardc  ([u'ils  intrcront  convenable  ;  ou  ils  pourront  le  mettre 
en  liberlù  inoyenriant  un  eautioimenient  (E),  nvee  ou  sans 
«•aulions,  à  la  discrétion  dis  dits  jiifi;es  de  paix,  par  lequel 
ii  s'engagera  à  couiparaître  aux  jour  et  lieu  auxquels  cette 
audition  on  andition  ajournée  aura  été  remise  ;  et  si  aux  jour 
et  lieu  ou  ccHe  itudilion  oti  audition  ajournée  aiu'a  été  ainsi 
rennsc,  l'une  (1rs  (,:irlics  ou  les  deux  parties  ni;  comparaissent 
pas,  soi!  l'u  personne  ou  par  leurs  conseils  ou  ])rocurcurs  res- 
peclil's,  devant  les  dils  juges  on  juge  de  paix,  ou  les  autres  juges 
de  j)aix  'jiii  SI  ront  alors  présents,  il  sera  loisible  aux  dits  juges 
de  p:ii\  là  cl  alors  prési'iils  de  procéder  à  l'audition  ou  nôuvelh^ 
auclilion,  connue  >i  la  dite  |)artie  ou  les  dites  parties  étaient 
présentes;  ou  si  le  dénonciateur  ou  plaignant  ne  comparaît  pas, 
les  dits  juges  ou  jugi.'  de  paix  ])ourront  rejeter  la  dite  dénoneia 
tion  ou  plainte  ;!vec  ou  sans  frais,  suivant  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable ;  pourvu  toujours,  <|ue  dans  tous  les  cas  où  un  défendeur 
sera  mis  en  liberté  sous  caiitiim  connue  susdit,  cl  ensuit*'  ne  se 
présentera  ))as  aux  jour  et  lieu  mentitmnés  dans  le  dit  cfuition- 
nement,  alors  les  dits  juges  ou  juge  depaixqui  seront  là  etalors 
présents,  après  avoir  inscrit  au  dos  du  cautionnement  un  certi- 
iicat  (V)  constatant  la  uon-coniparution  de  l'accusé,  jMiurront  le 
transmettre  au  grelfier  tic  la.  paix  du  district  où  le  dit  caution- 
nement aruu  été  pris,  pour  être  recouvré  tie  la  même  manière 
<|ue  les  autres  eauti(,>nnements  ;  et  le  dit  cevtitleat  sera  considéré 
comme  une  j)reuve  prima  facir  sullisanlc!  de  la  non-comparu- 
lion  du  dit  défemleiu'. 
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XVJ.  Et  (111  "il  soil  stiiuié,  (jue  dans  tous  les  cas  de  conviction 
où  aucune  formule  particulière  de  conviction  n'est  ou  ne  sera 
doiinéi^  par  le  statut  créant  le  délit  ou  en  réglant  la  poursuite,  et 
dans  tous  les  cas  de  conviction  suivant  des  statuts  })assés  jus- 
iju'ici,  soit  <in'ils  donnent  ou  ne  donnent  })as  de  formule  parti- 
culière de  conviction,  il  sera  loisijjle  aux  jngcs  ou  juge  do 
paix  (pli  ])rononceront  la  conviction  d'en  dresser  la  sentence 
soit  sur  ))iipier  ou  sur  parcliemin,  suivant  celb;  des  formules 
de  conviction  (I  I,  o)  données  dans  la  cédille  de  cet  acte 
(pli  sera  api»lical)le  à  chaiiue  cas  ou  en  termes  analogues; 
et  lors(pi'un  ordre  sera  rendu,  et  qu'aucune  formule  particu- 
lière n\'st  ou  ne  sera  donnée  par  le  statut  (pii  autorise  ù 
rendre  cet  ordie,  et  dans  tous  les  cas  où  dv^  ordres  seront 
rendus  en  vertu  de  statuts  passés  ci-devant,  soit  qu'ils 
donneiil  on  ne  donnent  ])as  de  formule  d'ordre,  il  sera 
loisible  aux  dits  j  gcs  ou  juge  de  ])aix  j)ar  ([ui  l'ordre  devra 
être  rendu  de  le  dresser  siiiviuit  celle  des  formules  d'ordre 
(K  I,  3)  données  dans  la  cédule  de  cet  acte,  (pli  sera  applicable 
à  cliaipie  cas;  et  dans  lotis  lesctis  oii  (|iielqiie  acte  du  parlement 
autorise  à  envoyer  une  personne  en  prison,  ou  à  prélever  (pielque 
somme  (Pargi-ut  sur  ses  biens  et  ellels  par  voie  de  saisie-exécu- 
liou  pour  iTavoir  pas  obéi  à  un  ordre  rendu  parmi  juge  de  paix 
ou  des  juges  de  paix,  luie  copie  de  lu  minute  de  cet  ordre  sera 
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signifiée  au  drliMulcur  :iva»t  ((u'aïK-un  nmndat  (PcinprixoniK;- 
ment  ou  de  saisic-cxéciitioii  soit  dt''c<'rn6  pour  ccI  ohjrl  ;  et  de 
ordre  ou  ininutr  nr  f'ornicra  pas  partie  du  dit  mandat  d'einpri- 
sontienienl  ou  de  saiï*ie-e\éeuli<tii. 


XVII.  Et  (pi'ii  soit  statué,  (jue  daiis  tous  les  (tas  de  eonvieiiou  Pouvoir  <l<s 

souiruain-  et  d'ordre  rendus  par  un  iuiïe  ou  desjuL'es  de  paix,  il  i"-'"''''  P'»"' 
1    .    -,  1  1-.     ■  •  1  •  -1  (r.illoiier  les 

sera  loisible  aux  dits  juges  ou  jug(;  de  paix,  qui  les  auront  rea-  frais  etc. 

dus,  à  leur  diserétion,  de  décider  et  ordonner  dans  et  par  la  dite 
eonvietion  ou  ordre  que  le  défendeur  devra  j)ayer  au  dénoncia- 
teur ou  plaignant,  respeclivenicuit,  les  Irais  que  les  dits  juges  ou 
jugt!  de  paix  trouvcîront  raisonnables  à  cet  égard  ,  et  dans  le  cas 
oà  les  dits  juges  ou  juge  de  paix,  au  lieu  de  passercondamnation 
t)U  rendre  uii  ordre  comme  susdit,  rejetteront  la  dénonciation  ou 
plainte,  il  leur  sera  loisible,  à  leur  discrétion,  et  par  leur  ordre 
de  rejet,  de  décider  et  ordonner  que  le  dénonciateur  ou 
plaignant  respectivement  jjaic  au  défendeur  les  frais  que  les 
dits  juges  ou  juge  de  paix  trouveront  raisonnables  ;  et  les 
sommes  ainsi  allouées  comme  dépens  seront  dans  chaque  cas 
spécifiées  dans  la  dite  conviction  ou  ordre,  ou  ordre  de  rejet 
comme  susdit;  et  ils  pourront  être  recouvrés  de  la  même 
manière  et  en  vertvx  des  mêmes  mandats  que  toute  amende  ou 
somme  d'argent  dont  le  paiement  est  ordonné  dans  et  par  la 
dite  conviction  et  ordre  peut  être. recouvrée  ;  et  dans  les  cas 
où  il  n'y  aura  pas  ('amende  ou  somme  d'argent  à  être  parla 
recouvrée,  alors  ces  dépens  seront  recouvrés  au  moyen  de  la 
saisie  et  vente  des  efiets  mobiliers  de  la  partie,  et  s'il  n'existe 
pas  de  semblables  eliets,  par  l'emprisonnement,  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  pendant  un  mois  de  calendrier  au  plus,  à  moins 
que  ces  dépens  ne  soient  payés  plus  iù\. 

XV'ilI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  le  cas  où  une  sentence  Pouvoir  du 
de  conviction  condamnera  à  payer  une  amende  ou  compen-  ju^e  de  paix 
sation,     ou    lorsqu'un    ordre;    imposera    le    paiement    d'une  '''"^'"laner  une 


saisie. 


somme  d'argent,  et  (]ue,  suivant  le  statut  autorisant  cette 
conviction  ou  ordre,  cette  amende,  compensation  ou  somme 
d'argent  doit  être  prélevée  sur  les  effets  mobiliers  du 
défendeur,  par  voie  de  saisie  et  vente,  et  également,  dans 
les  cas  où  le  statut  qui  règle  la  matière  n'établit  ou  n'in- 
dique aucun  mode  à  suivre  pour  prélever  ou  réaliser  cette 
amende,  compensation  ou  somme  d'argent,  ou  pour  con- 
traindre à  la  payer,  il  sera  loisible  au  juge  do  j)alx,  ou 
à  aucun  des  juges  de  paix  qui  auront  prononcé  la  sentence 
ou  rendu  l'ordre,  ou  à  tout  juge  de  paix  du  même  district 
de  décerner  ?on  warrani  (N  1,  2)  afin  de  la  prélever,  lequel  dit 
warrant  de  saisie-exécution  sera  par  écrit  sous  les  seing 
et  sceau  du  juge  de  paix  qui  l'aura  décerné  ;  et  si  après  Endossement 
que  le  dit  warrant  de  saisie  aura  été  délivre  aux  constable  '•u  warrant. 
oxx  constables  à  qui  il  aura  été  adressé  pour  être  mis  à  exécution, 
il  ne  se  trouve  pas  assez  de  meubles  et  effets  dans  les  limites 
de  la  jurisdiction  du  juge  de  paix  qui  aura  décerné  le  warrant, 
alors  sur  la  seule  preuve  faite  sous  serment  de  l'écriture  du 
i?  juge 
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juge  de  pnix  décernant  le  warnint  devant  tonl  juge  de  paix  d'un 
autre  distriit,  ce  juge  de  paix  d»-  cet  autre  district  devra  inscrire 
Mur  le  mandat  un  eudosseuicut  (\  J)  sigiu';  de  lui,  autorisant 
l'exécution  de  ce  mandat  danf<  les  limites  de  sa  jurisdietion  ;  et 
en  vertu  de  ce  mandat  et  eudossemeni,  Tamende  ou  la  somme 
susdite  et  les  iiiiis,  ou  la  ))artie  de  cette  amende  ou  somme 
susdite  qui  n'aura  pas  encore  été  prélevée  ou  payée,  avec  les 
frais,  seront  et  pourront  être  prélevés  par  la  personne  qui  appor- 
tera le  dit  mandat,  ouj)ar  la  personne  ou  les  personnes  à  qui  il 
aura  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  eonstable  ou  autre 
otîicierde  paix  du  district  en  dernier  lieu  mentionné,  au  moyen 
de  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  elli'ts  du  défendeur  dans  le 
ProvjBo.  dit     autre    district  :    pourvu    toujours,    (jue    chaque    fois  que 

le  juge  de  paix  ji  qui  il  sera  demandé  vm  -warrant  de  saisie 
comme  susdit,  sera  d'avis  que  l'énussion  de  ce  nu\ndat  cause- 
rait la  ruine  dn  défendetu-  ou  de  sa  fandlle,  ou  chaque  fois 
i|u'il  sera  tlémontré  au  dit  juge  de  paix  |)ar  la  confession  du 
(iél'eudeur  t)U  autrement  qu'il  n'a  ni  meubles  ni  effets  sur 
lesquels  la  saisie-exécution  puisse  être  exercée,  idors  et  en 
[>areil  cas,  le  dit  juge  de  paix  j)oui'ra,  s'il  le  juge  à  propos,  au 
lieu  de  décerner  le  tlit  warrant  de  saisie,  faire  renfermer  le 
défendeur  dans  la  maison  de  correction,  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
maison  de  correction  dans  sa  jurisdietion,  alors  dans  la  prison 
conmiune,  pour  y  être  détenu  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
pendant  le  même  espace  de  teiTips  et  de  la  même  manière 
(pie  le  dit  défendeur  pourrait  être  ainsi  détemx  suivant  la  loi, 
dans  le  cas  où  un  warrant  de  saisie  aurait  été  déct-rné,  et  où 
il  ne  serait  pas  trouvé  de  meubles  et  effets  pour  prélever  sur 
Iceux  la  dite  amende  tm  somme  et  IVfds  comme  susdit. 


l>! 


m 


IjO  juge  de 
paix,  après 
avoir  décerné 
Sun  mandat, 
pourra  mettre 
le  d(îff>n(leur 
en  liberté  ou 
l'envoyer  en 
prison,  à 
moins  qu'il 
ne  donîic 
eaution. 

S'il  fait  (lé- 
laut  de  se 
représenter, 
le  juge  trans- 
mettra l'atrtn 
de  cautionnu- 
ment  au  grtf- 
iicrdo  lu  paix. 


XIX.  Kt  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  où  un  juge 
de  paix  décernera  un  tel  uumdat  de  saisie,  il  lui  sera  loisible 
de  permettre  au  défendeur  de  rester  en  liberté,  ou  d'ordonner 
soit  verbalement  ou  par  un  mandat  par  écrit,  que  le  défendeur 
soit  détenu  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  dit 
mandat  de  saisie  ait  été  fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne 
donne  des  garanties  suHisantes,  .soit  par  cautionnement  ou 
autrement,  à  la  satisfaction  du  dit  juge  de  paix,  pour  sa  com- 
parution devant  lui  aux  jour  et  lieu  lixés  pour  le  rapport  du  dit 
warrant  de  saisie,  ou  devant  tous  autres  juges  ou  juge  de 
])aix  du  même  district  qui  seront  là  et  alors  présents  :  pourvu 
toujours,  que  dans  tous  les  cas  où  un  défendeur  donnera 
caution  de  comparaître  connue  susdit,  et  ensuite  ne  com- 
paraîtra ])as  aux  jour  et  lieu  mentionnés  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement, alors  le  dit  juge  de  ])aix  tjui  aura  reçu  le  dit 
cautionnement,  ou  tous  autres  juges  ou  juge  de  paix  qui  seront 
là  et  alors  |)résejits,  en  inscrivant  au  dos  tlu  cautionnement  un 
certifi(;;it  (F)  constatant  la  non-conq)aru1ion  du  témoin,  pourra 
transmettre  ce  cautionnement  au  grellier  de  la  j)aix  pour  le 
district  où  il  sera  allégixé  (pic  le  délit  a  été  commis,  pour 
être  recouvré  de  la  même  manière  (pie  les  autres  caution- 
nements ;  et  ce  certificat   sera  considéré  comme   une  preuve 
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prima  /acte  suffisante  de  la  non-comparution  du  dit  défen- 
deur. 

XX.  Et  qu'il  soit   statué,  que  si  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  ^  défaut  da 
le  rapport  d'un  tel  warrant  de  saisie,  le  constable  qui  aura  été  mftuble»  et 
chargé  de  le  mettre  à  exécution  fait  un  rapport  (No.  4)  consta-  ^'^^'ss^fli- 
tant  qu'il  n'a  pas  trouve  de  meubles  et  etlets  sur   lesquels  il  j^»  paix  pourra 
put  prélever  la  «ornnic  ou  les  sommes  y  mentionnées,  ensen.ble  faire  empri- 
aveo  les  frais  en  résultant,  il  sera  loisible  au  jusfe  de  paix  devant  '°"'"'''  '^  W- 
qui  le  rapport  sera  fait  de  décerner  un  warrant  d'emprisonnement 

(No.  5)  sfus  son  seing  et  sceau,  adressé  au  morue  ou  à  un 
autre  constable,  récitant  sommairement  la  conviction  ou  ordre, 
l'émission  du  mandat  de  saisie,  et  le  rapport  y  relatif,  et  ordon- 
nant au  dit  constable  de  conduire  le  défendeur  à  la  maison  de 
correction,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  maison  de  correction,  à  la  prison 
commune  du  district  pour  lequel  It;  dit  juge  de  paix  agira  alors, 
et  y  délivrer  le  défendeur  au  gardien  d'iceile,  et  ordonnant  au  dit 
gardien  de  recevoir  le  défendeur  dans  la  dite  maison  de  cor- 
rection ou  prison,  el  de  l'y  détenir,  ou  de  l'y  détenir  aux  travaux 
forcés,  en  telle  manière  et  pendant  It  temps  qui  auront  été 
fixés  et  déterminés  par  le  statut  sur  lequel  la  conviction  ou 
ordre  mentionné  dans  le  dit  warrant  de  saisie  était  fondé,  à 
moins  (pie  la  somme  ou  les  sommes  dont  le  paiement  aura  été 
ordonné,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que 
les  frais  et  dépens  de  l'ordre  d'emprisonnement  et  de  la  trans- 
lation du  défendeur  à  la  j)rison,  si  le  dit  juge  de  paix  juge 
à  propos  de  l'ordonner  ainsi,  (le  montant  en  étant  constaté  et 
mentionné  dans  l'ordre  d'emprisonnement,)  ne  soient  plus  tôt 
payés. 

XXI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  lorsqu'un  juge  de  paix  ou  des 
juges  de  paix,  à  la  suite  d'une  dénonciation  ou  plainti;  comme 
:>usdit,  condamneront  le  défendeur  à  être  emprisonné,  et  que 
le  dit  défendeur  sera  alors  en  prison  subisjsaut  l'emprisonnement 
à  la  suite  d'une  condamnation  pour  un  autre  délit,  la  sentence 
de  conviction  du  délit  subséciuenl  sera,  dans  chaque  cas. 
délivrée  immédiatement  au  geôlier  à  qui  elle  aura  été  adressée, 
et  il  sera  loisible  aux  dits  juge  de  paix  oh  juges  de  paix  qui 
l'auront  décernée,  s'ils  le  jugent  à  propos,  d'ordonner  et  prescrire 
par  et  dans  la  dite  sentence  de  conviction,  que  l'emprisonne- 
ment pour  le  dit  délit  subséquent  commencera  à  l'expiration 
de  l'emprisonnement  auquel  le  dit  défendeur  aura  été  anté- 
rieurement condamné. 

XXII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  lorsqu'une  dénonciation  ou 
plainte  sera  rejetée  avec  déjiens  comme  susdit,  la  somme  qui 
sera  accordée  à  titre  de  dépens  dans  l'ordre  pourra  être 
prélevée  par  saisie  (Q  1)  sur  les  meubles  et  cHets  du  dénon- 
i'iateur  ou  du  plaignant  en  la  manière  susdite  ;  et  à  défaut  de 
meubles  et  efléts  suliisants,  ou  de  paiement,  le  dit  dénon- 
ciateur ou  plaignant  pourra  être  renfermé  (Q  3)  dans  la  maison 
de  correction  ou  prison  commune,  de  la    manière  susdite, 

2  *  pendant 
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décnnier  des 
inaiidats  de 
saisie-exécu- 
tion pour 
l'exécution  de 
Il  dite  déci- 
sion. 


[l'iidaiil  un  ofipnfc  île  I('Im|)s  ii'cxcédmil  p;i;<  un  mois  tic 
(•;il<ii(liit'r,  ;'i  moins  (|in'  cctlr  soiuiiic  et  tons  Ji's  l'niis  rt  (U'pt'ns 
(le  lii  siiisic,  <'t  <l'*  roiilrc  <l'«'ni|trisonn('Mi<'nt  cl  de  lii  inins 
l;iti<iii  (In  (iil  (lOnoriiiMlcnr  ou  phiif^natil  à  la  prison  (le  moulant 
vn  l'-lanl  conslali'  ■'!  iniThinc  dans  le  dit  ordre  d't.'iaprisonne- 
incnl)  ne  soient  pins  lot  [taycs. 

Aprrsdcn.  XXJIl.   Kt  (|n'il  soil  slaUié,  (|n'après  la  décision  tl'nn  appel 

Moiid'uii  iiilcrjelé  (Tnnc  conviclion  ou  ordre  comme  susdit,  .si  cet  appel 
iiiipel  n  une  ,'',.,.  ,.  i       •      •      /        i  i  •  i        • 

coiivictinn  ou   e.sl  décide  en  la\cnrdes  mtnnes,  le  juge  de  paix  ou  les  juges 

nrdri',  \v  \n^f  (](.  paix  (|ni  aiiroiii  j)rononcé  la  dit(;  conviclion  on  rendu  le  dit 
de  paix  pourra  ^^j^li.^,^  oit  {ont  autre  juge  de  paix  du  méine  district  pourra 
décerner  le  wariMiit  de  saisie  ou  emprj.sonnement  connue 
snsfiit,  pour  ([u'il  soit  mis  à  exécution,  comme  si  le  dit 
appel  n'avait  pas  été  interjeté,  et  si  dans  le  cas  d'appel 
la  conr  des  sessions  générales  on  trimestrielles  ordonne  à  l'une 
ou  l'autre  pavtif;  de  jjayer  les  irais,  cet  ordre  prescrira  que  ces 
frais  soient  payés  au  greifier  de  la  paix  de  la  dite  cour,  pour 
être  par  lui  ])ayés  à  la  partie  qui  y  a  droit,  et  énoncera  dans 
quel  délai  ces  frais  doivent  être  payés  ;  et  s'ils  ne  sont  pas 
payés  dans  le  délai  ainsi  limité,  et  si  la  partie  qui  a  reçu 
ordre  de  les  payer  n'a  pas  été  liée  à  les  payer  par  un  acte  de 
cautionnement,  le  greffier  de  la  paix  ou  son  député,  sur  la 
demande  de  la  partie  qui  aura  droit  à  ces  frais,  ou  de  toute 
autre  personne  en  son  nom,  et  sur  le  paiement  d'un  honoraire 
d'un  clieiin,  accordera  à  la  partie  qui  fera  la  dite  demande,  un 
(•ertiiieat  (R)  constatant  (|ue  ces  frais  n'ont  pas  été  payés,  et 
sur  la  production  de  ce  certiiicat  à  tout  juge  de  paix  ou  juges 
de  paix  du  même  district,  il  leur  sera  loisible  de  con- 
traindre au  paiement  de  ces  frais  par  un  warrant  de  sai.sie 
(S  1)  en  la  manière  susdite,  et  à  défaut  de  meubles  et 
eiiéfs,  i!  ou  ils  pouiTont  faire  <!mprisoiHicr  (S  2)  la  partie  contre 
ia(}uelle  le  dit  mandat  avua  été  lancé  en  la  manière  susdite, 
pendant  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois  de 
calendrier,  à  moins  (ine  le  montant  des  dits  frais  et  tous  les 
frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que  les  frais  de  l'ordre 
d'emprisonnement  et  de  la  translation  de  la  dite  partie  à  la 
prison,  si  les  dits  juge  ou  juges  de  paix  trouvent  à  propos  de 
l'ordonner  ainsi  (le  montant  en  étant  constaté  et  expo.se  dans 
le  dit  ordre  il 'emprisonnement)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Si  l'amrnde  XXIV.  Et  qu'il   soit   Statué,   que   dans   tous  les  cas  où  un 

est  payée,  la    warrant  de  saisie  aura  été  décerné  comme  susd't  contre  une 

saisie  ne  sera  ,  i       i-,  •  ,i' •  <  • 

lias  laite,  et  la  personiKî,  et  (|ue  Ja  dite  piM'sonne  paiera  ou  oliruu  au  constable 
partie eiiipri-  qui  sera  eliaigé  de  le  mettre  ù  exécution  la  somme  ouïes 
mi'se'eiAT-'^  s(Hnmes  mentionnées  dans  le  dit  warrant,  avec  le  montant  des 
berté.  ^""fi'^  de  la  dite  saisie  juscju'au  moment  du  paiement  ou  oHre,  le 

dit  constable  susjjendra  l'exécution  ;  et  dans  tous  les  cas  où 
une  personne  aura  été  emprisoimée  comme  susdit  pour  non- 
paiement  d'une  amende  ou  autre  somme,  elle  pourra  payer  ou 
faire  payer  au  gardien  de  la  prison  où  elle  sera  emprisoimée  la 
fomme   mentionnée  dans  l'ordre  d'emprisonnement,  avec  le 
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montanl  dos  frais,  f;harpt's  rt  dépens  (s'il  on  osi)  éi^alt'uicnt  y 
ineiitionné.s,  ot  le  dit  gardien  les  recevra,  et  là-de.ssiis  niellra 
en  liberté  la  dite  personne  »i  elle  n'est  pas  sous  sa  garde  pour 
quelque  autre  matière. 


HiiBs  lp  ras  do 
proi'cdurt' 
soiiiinair'-,  uu 
|ii;;<'  de  paix 
jiourru  donner 
la  citalioii. 
l'tc.  fl,  après 
roiivirtion  ou 
"idre.  défHr- 


XXV.  Et  (pi'il  soit  statué,  (}ue  dans  tous  les  cas  de  procé- 
dure sommaire  devant  un  juge  de  paix  ou  des  juges  de  paix 
liors  les  sessions  sur  une  dénonciation  ou  plainte  connue 
susdit,  il  sera  loisible  à  un  jug<;  d<!  paix  de  recevoir  la  dite 
plainte  ou  information  et  de  décerner  une  sonuuation  on  mandat 
en  conséquence  pour  contraindre  tous  témoins  à  conipiiraitie, 
et  de  faire  tousles  autres  actes  et  choses  (juMl  sera  nécessaire, 
préliminairement  à  l'audition,  même  dans  le  cas  où,  suivant  le  ,'ti^t'^jY.x"<i"'ù". 
statut  à  cet  égard,  la  dite  dénonciation  ou  j)lainte  doit  être  tion,  etc. 
entendue  et  décidée  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 

juges  de  paix,  et  après  que  la  cause  aura  été  ainsi  entendue  et 
décidée,  un  juge  de  paix  pourra  décerner  le  warrant  de  saisie 
ou  l'ordre  d'emprisonnement  en  résultant  ;  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire  que  le  juge  de  paix  (jui  agira  ainsi,  soit  avant  ou 
après  l'audition,  soit  le  juge  d<;  paix  on  l'un  des  juges  de 
paix  par  qui  la  dite  cause  aura  été  entendue  ou  décidée  ; 
pourvu  toujours,  que  dans  tous  les  cas  oîi  il  (!st  ou  sera  exigé  Proviso. 
par  un  statut  que  la  dite  dénonciation  ou  plainte  soit  entendue 
et  décidée  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de 
paix,  ou  qu'une  conviction  ou  un  ordre  soit  j)rononcé  par  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix,  les  dits  juges  de 
paix  devront  être  présents  et  agir  ensemble  pendant  toute  la 
durée  de  l'audition  et  de  la  décision  de  la  cause. 

XXVI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  honoraires  auxquels  auront  Règlements 
droit  le  greffier  de  la  paix,   le  greffier  des  sessions  spéciales,  relatifs  au 
ou  le   greffier  des   sessions  hebdomadaires,  ou  le  greffier  d'un  hono'rdres  des 
juge  de  paix  ou  des  juges   de  paix   hors  les   sessions,   seront  greffiers,  etc. 
déterminés,  fixés  et  réglés  de  la  manière  suivante,   savoir  :  les 

juges  de  paix,  à  leurs  sessions  générales  ou  trimestrielles  pour 
les  différents  districts,  dans  le  délai  de  six  mois  après  que  le 
présent  acte  sera  entré  en  vigueur,  et  ensuite,  de  temp.s  à  autre, 
a  volonté,  dresseront  des  tarifs  des  honoraires  qui,  à  leur  avis, 
devront  être  payés  aux  greffiers  de  la  paix,  aux  greffiers  des 
sessions  spéciales  et  hebdomadaires,  et  aux  grefliers  des  juges 
de  paix  dans  leurs  jurisdictions  respectives  ;  et  les  tlits  tarifs 
respectivement,  après  avoir  été  signés  par  le  jjrésident  de 
chaque  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles  respective- 
ment, seront  soumis  au  secrétaire  de  la  province  ;  et  il  sera 
loisible  au  dit  secrétaire  de  changer,  s'il  le  juge  à  propos,  les 
dits  tarifs  d'honoraires,  et  de  signer  un  certificat  ou  déclaration 
que  les  honoraires  spécifiés  dans  les  dits  tarifs  tels  que  faits  par 
tels  juges  de  paix,  ou  tels  qu'amendés  j)ar  le  secrétaire,  peuvent 
être  demandés  et  reçus  par  les  greffiers  de  la  paix,  les  greffiers 
des  sessions  spéciales  et  des  sessions  hebdomadaires,  et  les 
greffiers  des  différents  juges  de  paix,  respectivement,  dans  cette 
province  ;  et  le  dit  secrétaire  de  la  province  fera  cti  sorte  que 
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rcs  taril'î*  on  séries  «Ir  tarifs  (riionorairfs  soient  transmis  aux 
(liliV'nMils  ^^ncfiicrs  de  la  paix  d.'ins  la  province,  pour  être  par 
riix  (listrihués  aux  Jiii,'eM  de  paix  dans  leurs  districts  respectifs, 
et  |)()ur  être  par  les  dits  jui^'cs  de  p.iix  remis  eutn!  les  mains  de 
leurs  f^relliers  respeetivenient  ;  et  si  a])rès  i\\u'  telle  copie  aura 
«'tC;  reçue  par  tout  tel  i^rellier,  il  demande  ou  reçoit  des  liono- 
riiires  ou  f^'ratilieations  pour  (|nel(|ue  ouvrasse  ou  acte  dr(;ssé  ou 
fait  par  lui  en  sa  ((u;ilité  de  <,'rellier,  autres  ou  plus  considé- 
rables (jue  ceux  (pii  sont  indi(iiiés  dan»  1rs  dits  tarifs  ou  séries 
de  tarifs,  il  paiera  jioiu'  toute  telle  demande  ou  réception  d'ho- 
noraires la  somme  de  vin^M  louis,  hupielle  pourra  être  recou- 
vrée par  action  d(;  dette  dann  toute  eour  ayant  jurisdiction  à  ce 
montant,  jiar  toute  personne  qui  voudra  intenter  la  poursuite  ; 
pomvu  toujoiu's,  <pie  jus(|u'à  ce  (pie  ces  tarifs  ou  séries  île  tarif 
aient  été  dressés,  confirmés  et  distribués  comme  susdit,  il  sera 
loisible  aux  dits  «^reilicrs  de  demander  et  recevoir  les  mêmes 
honoraires  (|n'ils  .sont  aujourd'hui  autorisés  à  recevoir  par  toute 
règle  ou  règlement  d'une  cour  dei-  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles, ou  autrement. 

XXV'II.  Kt  ([u'il  soit  statué,  cpae  tout  warrant  de  saisie  qui 
sera  décerné  connue  susdit,  contiendra  l'ordre  au  constable  ou 
autre  personne  à  qui  il  aura  été  adressé  de  payer  le  montant  de 
la  somme  cpie  le  tlit  warrant  prescrit  de  prélever,  un  greffier 
de  la  paix,  grcilier  des  sessions  spéciales,  greffier  des  sessions 
hebdomadaires,  ou  greilier  des  juges  de  paix,  suivant  le  cas, 
pour  le  lieu  oîi  le  clit  juge  de  paix  ou  les  dits  juges  de  paix 
auront  décerné  le  mandat  ;  et  si  la  personne  qui  aura  été  con- 
damnée à  une  amende  ou  aiu'a  reçu  d'un  juge  de  ]>aix,  ou  des 
juges  de  paix,  l'ordre  de  ))ay(-r  une  somme  d'argent,  la  paie 
à  un  constable  ou  autre  jjersonnc,  le  dit  constable  ou  autre 
personne  la  versera  immédiatement  entre  les  mains  du  dit 
greffier  de  la  paix,  greffier  des  sessions  spéciales,  greffier  des 
sessions  hebdomadaires,  ou  greffier  de  juge  de  paix,  suivant  le 
cas  ;  et  si  une  personne  emprisonnée  à  la  suite  d'une  con- 
damnation ou  ordre  comme  susdit,  pour  non-paiement  d'une 
amende  ou  somme  d'argent  dont  le  paiement  aura  été  ordonné 
comme  susdit,  désire  payer  la  dite  amende  ou  somme  d'argent 
avec  les  frais  avant  l'expiration  de  la  durée  de  son  emprison- 
nement, tel  que  fixé  par  l'ordre  d'emprisonnement,  elle  les 
paiera  au  geôlier  ou  gardien  de  la  prison  on  elle  sera  détenue, 
et  le  dit  geôlier  ou  gardien  les  versera  immédiatement  entre  les 
mains  du  dit  greffier  de  la  paix,  greffier  des  sessions  spéciales, 
greffier  des  sessions  hebdomadaires,  ou  greffier  déjuge  de  paix, 
{suivant  le  cas  ;  et  toutes  les  sommes  ainsi  reçues  par  le  dit 
greffier  seront  immédiatement  par  lui  payées  à  la  partie  ou  aux 
parties  auxquelles  elles  devront  être  payées  respectivement, 
suivant  les  prescriptions  du  statut  sur  lequel  la  dénonciation 
ou  plainte  sera  basée  ;  et  si  le  dit  statut  ne  contient  pas  de 
prescriptions  touchant  le  paiement  d'icelles  à  une  certaine 
personne  ou  à  certaines  personnes,  alors  le  dit  greffier  les 
paiera  au  trésorier  du  district  de  la  municipalité,  cité,  ville 
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ou  bour^  on  lii  rlitf  pf-rsoniu'  aiini  i'U-  (•ondainnj'r  ji  payer  la 
flitfî  somme,  et  lu  dit  liésorit-r  lui  m  (loimcrii  nn  reçu  ;  et 
rhacjuc  ^rcllicr  (U'h  Ncssiotis  spéciales,  j^Tcllicr  (l<"s  sessions 
hebdomadaires,  ou  j;re(lier  de  ju^r-  d(>  |)aix,  et  cliriciue  j^colier 
ou  f^ardieii  de  prison,  tiendra  nti  compte  exact  et  lidcle  de 
loules  telles  sonnnes  re(;ne>  |)nr  Ini,  indi(piant  i\r  (jui  et  cpiand 
il  I(;h  !i  reçues,  et  à  (pn  et  <|niind  elles  oui  été  payées  ;  et  nur; 
fois  to  s  les  trois  nutis,  il  transmettra  ime  copie  dn  dit  coinj)tr!, 
tirée  au  net,  an  grellier  de  la  paix  du  district  on  le  dit 
paiement  sera  l'ait,  Idinel,  également  Ions  les  trois  mois,  trans- 
mettra un  semblable  compte  aux  juges  de  paix  asseiublés  eu 
session»  trimestrielles  de  la  paix  |)onr  l(!  dit  district,  et  ausid, 
une  fois  eha(|uc  mois,  aux  juges  de  paix  usscmblés  en  session» 
hebdomadaires  d(!  la  paix. 

XXVIII.  Kt  (ju'il  soit  slutué,  qui^  les  dlHérenfes  l'ormvdes  ^■'•'»  formule» 
contenucîs  dans  la  eédulo  de  eet  acte,  ou  des  formules  '/""^duL'**"' 
analogues,  seront  réputées  bonnes,  valides  et  suffisantes  rout  valide»" 
en  loi. 

XXIX.  Et  qu'il  soit  statué,  ()ue  tout  inspecteur  ou  snriri-  I/inipectcur 
tendant  de  police,   nuigistrat  de    police  ou  magistrat   stipen-  ",'  '^  »"f'"feii- 

].    .  '    ,         '       .    =  ,'  .      ^        •,"    I  'mi       liant  dépolie» 

diaire,  nomme  ou  qui  sera  nomme  pour  toute  cite,  bourg,  ville,  ou  magistrat 
localité    ou    district,   et   siégeant   dans   une   cour   de   police  stipendiain! 
ou   autre   lin   lixé  pour  le  même  objet,  aura  plein  pouvoir  ^^'f','''"'"''^" 
de  faire  seul  tout  ce  que  cet  acte  autorise  deux  ou  plusieurs 
juges  de  paix  à  faire  ;  et  (jue  les  dillérentes  formules  ci-aprés 
mentionnées  pourront  être  modifiées  autant  qu'il  pourra  être 
nécessaire  pour  les  rendre  applicables  aux  cours  de  police  sus- 
dites, ou  à  la  cour  ou  autre  lieu  des  séances  du  dit  magistrat 
stipendiaire. 

XXX.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tout  inspecteur  ou  surinten- 
dant de  police,  magistrat  de  police  ou  magistrat  stipendiaire 
comme  susdit,  siégeant  comme  susdit  dans  une  cour  de  police 
ou  autre  lieu  fixé  pour  le  même  objet,  auront  les  mêmes  pou- 
voirs et  la  même  autorité  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  dites 
cours  pendant  les  séances,  et  par  les  mêmes  moyens  qui,  sui- 
vant la  loi,  peuvent  être  maintenant  employés  dans  les  mêmes 
cas  et  pour  les  mêmes  fins  par  toutes  cours  de  loi  dans  cette 

{)rovince,  ou  par  les  juges  d'icelles   respectivement,  pendant 
surs  séances. 

XXXI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  dits  inspecteurs  et  surin-  Et  faire  ex6- 
tendants  de  police,  magistrats  de  police,  ou  magistrats  stipen  f "^ter  le»  pr»- 
diaires,  dans  tous  les  cas  où  il  sera  fait  résistance  à  l'exécu 

tien  d'une  sommation,  mandat  d'exécution  ou  autre  procédure 
décernée  par  eux,  seront  par  le  présent  acte  autorisés  à  les 
mettre  à  efTet  en  employant  les  moyens  prescrits  par  les  lois  du 
Bas-Canada  pour  exécuter  les  procédures  des  autres  coon  en 
pareil  cas. 
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L.;» KrriTif M        XXXII.  l']l  «lu'il  soii   «tatur,  <|U«'  dans  toutcH  1rs  citfîn,  ville» 

df  piiix  nervi-  pj  jmtrcs  licMix  OU  sdiit  iniiinttîimiitou  si-rotil  ci-nprès  tenues  des 

fil'rHunx'    '     HessioTiH  i^éiiérales  on  Iriinestriejles  (le   la  |)iii\,  les  ^'rellier  ou 

jujtffsde  paix,  i^relliers  (le  Ifi  |);ii\  M^iroiit  conune  jifreHieron  i(retliers  des  jti^es 

•^''*-''  de  paix,  (M  deH  inspec^teiu'H  ou   «urinfetidiinls  de  police   dans 

lelle.s  cités,  villes  et  iiutn^s  lieux,  tant  à  tontes  les  sessions  ij[itn('- 

mies  <|iiVi  toutes  les  sessions  lielwloinadaires  de  la  paix  (pii 

sont  actuelleincnl  ou  (pii  seront  ci-après  tenues  en  icuux. 

Disposition»        XXxXIH.  Et  (|u'il  soit  statuC',  que  depuis  et  apr^»  It;  jour  au- 
coniriiiii's       ,.,j^i  le  pn-seut  acte  couimeucora  ct  prendra  eflet,  tous  antres  actes 

aux  présentes,    '  '•        m      .  ^      •  r  •,•  i  -         .       . 

xiSvoiiuées.       ""  parties  d'actes  «îontraires  aux  disposilu)ns(lu  prt^sent  acte,  ou 
iiicoui|)atibles  avec  icelles,  seront  cl  sont  par  le  présent  abrogés. 

Acte  appli-  XXXIV.  Kt  (ju'il  soit  statué,  quo  le  présent   acte  ne  s'appli- 

que au  B.  C  quera  qu'au  lias-Canada  seulement,   «anf  on  autant  (^l'aucune 

de  ses  dispositions  ne  s'étend(!  fornielleincnt  au  Haut-Canada, 

ou  iï  toute  chos(!  qui  doit  y  ôtn;  faite. 


IH.5I. 


Si  mise  <>n 
vigueur. 


XXXV.  Et  <iu'il  soit  .statué,  que  le  présent  acte  comnioncera 
cl  aura  force  et  effet,  h;,  depuis  et  après  le  premier  Janvier,  mil 
huit  cent  cinquante-deux,  et  pas  auparavant. 


C  E  D  U  L  E  S  . 


,..* 


(A.) 


ORDRK    DE    SOMM.VTION    ADREasÉ    AU    nÉFENUElTR   SUR    UNE 
DÉNONCIATION    ET   PLAINTE. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  A.  B.  de 


[journalier)  : 


De 


)>"■' 


m 


Attendu  qu'une  dénonciation  (ow.  plainte)  a  ce  jour  été  faite 
devant  le  soussigné,  [un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  dis-trict   de  ,  contre  vous, 

pouravoir  {indiquez  in  mccinrtrment  in  malière  de  la  dénonciation 
ou  plain'':)  ;  En  conséquence  les  présentes  sont  pour  vous  enjoin- 
dre, au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  in  de  comparaître  le  , 
à  heures  de  l'avant-nudi,  à  ,  devant 
tels  juges  de  paix  pour  le  dit  district  qui  seront  alors  présents, 
aux  tins  de  répondre  à  la  dite  dénonciation  {oif  plainte),  et 
subir  ultérieurement  tel  jugement  que  de  droit. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
à  dans  le  dit  district. 


, jour  de 


J.  S.     [l.  «.] 


(B.) 
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WARRANT    l'Oru   CACHK    UV.    DKsOIllÔl.SHANCK    A    l/oKDHV:    PK 

SOMMATION. 

Provinci!  du  Canada,  } 
District  (h;  ^ 

A  tou,s  les  «oiistiihlcs  ou  aiilrrs  «ilfiricr.'   d»'    |)id\,  («n    «iictiii 
dV'UX,  dans  le  distrir-l  de 

Atlcndii  {|ii(>  U'  dcniior,  il  a  «''té  fait  u\w 

dCMioiiciatiori  (ait  plaiiilc)  devant  (vw)d('s  ju^cs 

(11*  paix  de  Su  Majesté  dans  et  pour  lo  dit  disiriet  do 
contre  A.  H.,  pcnir  avoir  le  dit  A.  H.,  ('/'■,  rommr  ilaii^ 
Viyrdrr  de.  sominatinn)  ;  Kt  attendu  (pie  [moi)  \v  <lit  jn.'^'e  de  [)ai\ 
j'ai  alors  émané  (intm)  ordre  de  sonunalion  adressé  au  dit  A. 
li.,  lui  cnjoiguani,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  d(*  (;onij)a- 
vaîtro  le  ,  à  heures  de  l'avant-niidi, 

à  ,  devant  tels  juges  de  paix  (pii  seraient  alors 

présents,  aux  fins  de  répondre  i\  la  dite;  dénoneiation  [ou 
plainte;),  «;t  subir  ultérieurement  tel  jui^euient  (pU'  de  droit  :  Et 
attendu  (pie  le  dit  A.  B.  a  néj^iigé  de  comparaître  aux  temps  et 
lieu  ainsi  iudiepiés  dans  et  par  le  dit  ordre  de  somnuition,  ipioi- 
qu'i  1  m'ait  été  prouvé  sous  serment  (pie  le  dit  ordre  de  sommât  ion 
a  été  bien  <!t  dihnent  signifié  audit  A.  li.  :  En  eonséepience,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'ar- 
rêter immédiatement  le  dit  A.  B.,  et  de  \v.  conduire  devant 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le 
dit  district,  aux  fins  de  répondn  i  la  dite  dénonciation  (on 
plainte),  et  subir  ultérieun     i  ut  tel  pigement  que  de  droit. 


Donné  sous  mon  seing  1 1  sceau,  ce 

,  dans  l'amnée  de  Notre  Seigneur 
à  dans  le  dit  <listrict. 


jour  de 


J.  S.     [i,.  s.] 


(C.) 


WARRANT    ÉMANÉ    KN    PREMIER    I.IKU. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  ) 

A   tous    les    constables  on   autres   ofliciers    de   paix,  ou   au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  de  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  o  ce  jour  été  faite  devant  le 
soussigné,  (w«)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour 
le  dit  district  de  ,  pour  avoir  le  dit  A.  B 

{ici  indiquez  succinctement  la  matière  de  ta  dénonciation)^  et  (pie 

serment 
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sfirmont  rst  maintenant  prêté  devant  moi  constatant  la  matière 
cli;  telle  dénoneiation  :  En  eonséciuenco,  les  présentes  sont 
lK)ur  vous  («njoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immé- 
diatement ledit  A.  H.,  etdcî  le  eonduire  devant  un  ou  plusieurs 
jnfjcs  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  aux  Hns  de  répondre 
à  l;i  dite  dénoneiation,  et  subir  ultérieurement  tel  jugement 
tjue  de  droit. 


jour 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ee 
de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

à  ,  dans  le  dit  district. 

J.  S.     [l.  s.] 

(D.) 


WARRANT    POUR    t)ÉTENIR    EN    MEU    DE    SÛRETÉ    UN    DÉFENDIBUR 
DURANT   UN    AJOURNEMENT    DE    t/aUDITION. 


Province  du  Canada, 
Distrid  de 


A   tous  les  eonstables   et  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux, 
dans  le  district  de  ,  et  au  gardien  de  la  maison 

de  correction  à  : 


,;i;:- 


m 


y.    ■<• 


Attendu  (jue  le  dernier,  une  dénonciation  {ou 

plainte)  a  été  laite  devant  {un)  des  juges  de  paix 

de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  de  ,  portant 

que  (t'/c,  comme  dans  Pordre  de  sommation)  ;    Et   attendu   que 
l'audition  de  la  dite  dénonciation  a  été  ajournée  au 
jour  de  {murant),  à  heures  de  {Vavant) 

midi,  à  et  qu'il  est  nécessaire  que 

le  dit  A.  B.  soit  dans  l'intervalle  détenu  en  lieu  de  sûreté  * 
En  conséciuence,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  à 
vous,  les  dits  eonstables  on  autres  officiers  de  paix,  ou  à  aucun 
de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement 
le  dit  A.  B.  à  la  maison  de  correction  à  ,  et  là 

de  le  livrer  à  la  garde  du  gardien  d'icelle,  avec  le  présent 
warrant  ;  et  je  vous  enjoins  à  vous,  le  dit  gardien,  de  recevoir 
le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  en  la  dite  maison  de  correction,  et 
là   de    le   détenir  jusqu'au  jour  de 

(courant),  et  vous  êtes  requis  de  conduire  alors  et  d'avoir  le 
dit  A.  B.  aux  temps  et  lieu  fixés  par  l'ajournement  de  l'audi- 
tion, comme  susdit,  devant  tels  juges  de  paix  pour  le  dit 
district,  (jui  pourront  alors  se  trouver  présents,  aux  fins  de  répon- 
dre à  la  dite  dénonciation  {ou  plainte),  et  subir  ultérieurement 
tel  jugement  que  de  droit. 


Donné  sou  5  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  Tannée  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district. 


jour  de 
J.  S.  [i.  ».] 


(E.) 


i 


1851. 


(E.) 


Ji/ffes  de  Paix. 
(E.) 


Cap.  05. 


CAUTIONNEMENT    DE    COMPARUTION  DE  LA     PART  Dr  nKFENOEfR 

LORSqUE  I.A  CAUSE  EST  AJOURNEE,  OU  LORSqu'ELLK  n'esT 

PAS    EXPÉDIÉE    IMMÉDIATEMENT. 

Province  du  Canada,  ^ 
District  de  ^ 

Sachez  <|Uo  In  ,  A.  li.  do  , 

{journalier),  et  L.  M.  du  (épicirr),  soni  pev- 

.«(onnellement  companis  devant  le  soussigné,  (un)  des  juges 
de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de  ,  et   ont 

reconnu  devoir  séparément  à  notre  Souveraine  Dame  la  Reines 
les  diverses  sommes  suivantes,  savoir:  le  dit  A.  B.  la  somme 
de  ,  et  le  dit  L.  M.  la  siunme  d(^  ,  en  bon 

argent  ayant  cours  légal  en  cette  province,  prélevables  sur  leurs 
meubles  et  eft'ets,  terres  et  tènements  resi)eclivement,  pour 
l'usage  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, si  le  dit  A.  B.  fait  défaut  de  remplir  la  condition 
insérée  au  dos  des  présentes. 

Pris  et  reconnu,  les  jour  et  an  en  premier  lieu  mentionnés  ci- 
dessus,  à  devant  moi. 

.1.  S. 

La  condition  du    présent  cautionnement  est  comme  suit  : 
Si  le  dit  A.  B.  comparaît  personnellement  le  jour 

de  ,  {courant),  à  heures  de  {Vavant)  midi,  à 

devant  tels  juges  de  paix  pour  le  dit  district,  qui  seront  alors 
présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dénonciation  {ou  plainte)  de 
C.  D.  portée  contre  le  dit  A.  B.  et  subir  ultérieurement  tel 
jugement  que  de  droit,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul, 
autrement  il  aura  pleine  force  <>t  effet. 

AVIS    DU    CAUTIONNPMENT  qUI  DOIT  ÊTRE  DONNÉ  AU  DÉFENDEUR 

ET    À   SES    CAlTTIONfî, 

Soyez  notifiés  que  vous,  A.  B.,  vous  êtes  obligé  en  la  somme 
fl«  ,  et  vous,   L.   M.   en  la  somme  do  , 

Ï)romettant,   vous,  le  dit  A.  B.  de  comparaître   personnellement 
e  ,  à  heures  de   iyavant)  midi,  à  ,  devant  tels 

juges  de  paix  pour  le  district  de  qui  pourront 

alors  se  trouver  présents,  aux  fins  de  répondre  à  une  certaine 
dénonciation  {ou  plainte)  de  la  part  de  C.  D.,  et  dont  l'audition 
a  été  ajournée  aux  dits  temps  et  lieu  ;  Or,  à  moins  que  vous, 
A.  B.,  ne  comparaissiez  en  conséquence,  les  sommes  que  vous, 
A.  B.,  et  L.  M.  votre  caution,  avez  reconnu  devoir  par  le  dit 
cautionnement,  seront  immédiatement  prélevées  contre  vous  et 
lui. 


Daté  c« 


jour  de 


mil  huit  cent 


J.  S. 


27 
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Juges  rie  Paix. 


1 1  &  15  ViCT. 


(F.) 


CERTIFICAT    DE    NON-COMPAKUTION  QUI   SERA    INSÉRÉ  AV  DOS  DU 
CAUTIONNEMENT    DU    DÉFENDEUR. 

5v.  certifie,  ))ar  le  présont,  que  le  dit  A.  B.  n'a  pns  comparu 
aux  tem})s  et  lieu  mentionnés  dans  la  dite  condition,  et  qu'il  a 
fait  défaut,  à  raison  de  quoi  le  cautionnement  ci-joint  est 
forfait. 


.].  S. 


(Gl.) 


ASSIGNATION    d'uN   TÉMOIN. 


Province  du  Canada, 
District  de 

A  E.  F.  de 


,  dans  le  dit  district  de 


Attendu  qu'une  dénonciation  {ou  plainte)  a  été  faite  devant 
le  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 

dans  et  pour  ledit  district  de  contre  , 

pour  avoir  le  dit  E.  F.  (etc.,  comme  dans  Perdre  de  sommation)^ 
et  (ju'une  déclaration  a  été  faite  devant  moi,  sous  serment, 
que  vous  êtes  probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  en  faveur  du  (poursuivant  ou  plaignant,  ou  défendeur) 
en  cette  cause  :  En  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre   d'être  et  de  comparaître  le  ,  à 

heures  de  (yavant)  midi,  à  ,  devant  tels 

juges  de  paix  pour  le  dit  district,  qui  pourront  alors  se  trouver 
présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de  ce  que  vous  savez 
au  sujet  do  la  dite  dénonciation  {ou  plainte). 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 
dans  le  dit  district. 


(G  2.) 


jour  de 


J.  S.     [i,.  s.] 


WARRANT   POUR    CAUSE  DE  DÉSOBÉISSANCE  A  l'aSSIGNATION 

PAR  UN    TÉMOIN. 


Province  du  (Canada, 
District  de 


i 


A  tous   les   constables  et  autres  ofliciors  do   paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  de 

Attendu   qu'une   dénonciation  {on  plainte)  a  été  faite  devant 
(«//)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 

pour 


1861. 
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i  aucun 

^  devant 

:  dans  et 

pour 


Juges  de  Paix. 


C'a]).  95. 


poiir  le  (lit  (lislricl  de  eonlre  , 

pour  avoir  {etc.^  roinme  dans  Pordrc  de  sommativn),  cl  (pi'une 
déclarafion  a  été  laite  devant  [mni)  sous  st-rnient,  <jiie  E.  F.,  de 
,  dans  ledit  (listri<t,  (Jour/Ki/icr.)  était  prohaMeiiiciit 
m  état  d.  -•■ndrr  nn  lém(>ii,'tiai((!  essentiel  en  faveur  du  {/lour- 
siiivunl^)  {foi)  dûment  adressé  (mo«)  ordre  de  sonunation  au 
(lit  E.  F.,  lui  enjoig^nanl  d'être  «M  df;  comparaître  le  , 

à  heures  de  {Vuvanl)  midi  du  même  jour,  à  , 

devant  tels  juge  ou  juges  de  paix  pour  le  dit  district,  qui 
pourraient  alors  se  trouver  présents,  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage de  ee  (pi'il  sait  au  sujet  du  dit  A.  13.,  ou  de  la  dit(!  dénon- 
ciation (pu  plainte)  :  Et  attendu  qu'il  a  été  prouvé,  ee  jour, 
devant  moi,  sous  serment,  que  le  dit  ordre  de  sommation  a  été 
dilraent  signifié  au  dit  E  F.  ;  Et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a 
négligé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  par  le  dit  ordre 
de  sommation,  et  qu'il  n'a  ofiert  aucune  excuse  pour  justifier 
cette  négligence  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre  d'arrêter  le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  et  l'avoir,  le 
à  heures  de  midi, 

à  ,  devant  tels  juge   ou  juges  de  paix  pour  le 

dit  district,  qui  pourront  alors  se  trouver  présents,  aux  fins 
de  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  connaît  au  sujet  de  la  dite 
dénonciatioii    '••■  nlainte.) 


Donné  se  a  seing  et  sceau,  ce 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district. 


(G.  3.) 


jour  de 


J.  S.   [l.  s.] 


WARRANT   POUR    FAIRE   COMPARAITRE    UN   TÉMOIN   EN 
PREMIER  LIEU. 

Province  du  Canada, 
District  de 
A  tous  les  conslables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 

d'eux,  dans  le  dit  district  de  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  (o«/  plainte)  a  été  faite  devant  le 
soussigné,  (?<w)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour 
le  dit  district  de  ,  contre  ,  pour 

avoir  (e/c,  comme  dans  Vordre  de  sommation)  ;  et  qu'une  décla- 
ration a  été  faite  devant  moi,  sous  serment,  que  E.  F.,  de 
,  {journalier.)  est  probablement  en  état  de 
rendre  un  témoignage  essent  iel  en  faveur  du  (  poursuivant) 
en  cette  cause,  et  qu'il  est  probable  que  le  dit  E.  F.  ne  com- 
paraîtra lias  pour  rendre  témoignage  sans  y  être  forcé  : 
A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'amener 
et  avoir  le  dit   E.    F.    devant    moi,   le  ,  à. 

heures  de  (l'amw/)  midi,  à 
ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  pour  le  dit  district 

qui 
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1851. 


(jUi  pourront  alors  se  trouver  présents,  nux  fins  de  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  connaît  au  sujet  de  la  dite  dénonciation 
{ou  plainte.) 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 

,  à  dans  le  dit  district. 


J.    S.    [L.8.] 


(G.  4.) 


WAKR.\NT     o'EaiPRlSOA/NKMENT      b'uN      TÉ.WOIN       «JUI     KEFCSERA 
I)'i:THE  ASSEH.ME.VTÉ  OU  DJC  RENDRC  TÉMOIGNAGE. 

i'rovince  du  Canada,  ^ 
Dislrut  de  \ 


A  tous  les  constables  ou   autres  oiiiciers  de 
d'eux,  dans  le  dit  district  de 
de  la  maison  de  correction,  à 


paix  ou  aucun 
,  et  au  gardien 


Attendu  qu'une  dénonciation   {ou  plainte)  a  été  faite  devant 
(moi)  (««)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 

dans  et    pour  le  dit  district  de  ,  contre  , 

pour  avoir  (e/r.,  comme  dans  Pordre  de  sommation)^  et  qu'un 
nommé  E.  F.  comparaissant  actuellement  de\ant  moi  le  dit  juge 
de  paix  comme;  susdit,  le  ,  à  , 

et  étant  requis  par  moi  de  prêter  serment  ou  aiiirmation  comme 
témoin  en  cette  cause,  refuse  maintenant  do  ce  faire,  {ou) 
étant  maintenant  dûment  assermenté  comme  témoin  au  sujet 
de  la  dite  dénonciation  (oit  jilainte)  refuse  de  répondre  à  une 
certaine  (jiiestion  cuncernanl  la  dit(.'  dénonciation  {ou  plainte) 
((ui  lui  er-t  maintenant  soumise,  et  plus  particulièrement  la 
(luestion  suivante  {insérez  ici  les  mots  exacts  de  la  question)^ 
sans  offrir  aucune  excuse  léfjitime  de  tel  refus  de  sa  part  :  En 
consé(iuence,  les  prés(Mit(!s  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constalîles  ou  olliciers  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  (.-onduire  en  sûreté  à  la  maison 
de  correction  à  susdit,  et  là 

de  le  livrer  au  dit  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  warrant  ;  et 
je  vous  enjoins  ))ar  le  juvsent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
maison  de  correction  de  r(;c(;voir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde 
dans  Ipv  dite  maison  d(î  correction  et  là  de  l'emprisonner  pour  tel 
méf)ris  de  sa  part  ))onr  l'espace  de  joi-rs, 

à  uK)iiis  (pie  dans  rintervalle  il  ne  consente  à  être  nterrogé  et 
ré[)oudre  toucliant  la  dite  dénonciation  (om  plainte)  ;  pour  ce 
faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorité  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  dans  l'année   de  Notre   Seigneur, 

,  à  ,  dans  le  dit  district. 


J.  S.  [l.  s.] 


(H.) 
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Juget  de  Paix. 
(H.) 


Cap.  95. 


WAKHANT  d'emprisonnement  d'uN   DÉFENDKUK    LORSCiC'iL 
AURA    ÉTÉ    ARRÊTÉ. 

Province  du  Canada,  > 
District  de  S 

A  tous  les  constables  ou   autres  ofiiciers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  de  ,  et  au  gardien 

de  la  maison  de  correction  à  : 

Attendu  que   jjlainte   [ou  dénonciation)   u  été  portée  devant 
,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  district  de  ,    contre    A.    B.,   pour 

avoir  {etc.,  comme  dans  Pordre  de  sommation  ou  warrant)  ;  Et 
attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  arrêté  par  et  en  vertu  d'un 
warrant  à  la  suite  de  telle  dénonciation  {ou  plainte),  et  qu'il 
«'st  maintenant  amené  devant  moi  (^omrne  juge  de  paix  comme 
susdit  ;  En  conséquence,  Jes  présentes  sont  pour  vous  en- 
joindre, à  vous  les  dits  constables  ou  autres  olliciers,  ou  aucun 
de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatfîinent 
le  dit  A.  B.  à  la  maison  de  correction  à  , 

et  là  de  le  livrer  au  dit  gardien  d'icelle  avec  le  présent  warrant  ; 
Et  je  vous  enjoins  à  vous  le  dit  gardien  de  rr-cevoir  sous  votre 
garde  le  dit  A.  B.  dans  la  dit<;  maison  de  correction,  et  là 
de  le  détenir  en  sûreté  jusqu'au  procl:aii7, 

le  jour  de  {courant),  et  je 

vous  enjoins  de  le  conduire  alors  et  d(?  l'avoir  à  , 

à  heures  de  midi  du  même  jour,  devant 

tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district,  qui  pourront  alors 
être  présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  dénonciation  {o/f 
plainte),  et  subir  ultérieurement  tel  jugement  que  de  droit. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
de  ,  dans  l'année  de  Noire  Seigneur 

à  ,  dans  le  dit  district. 


jour 


.1.    S.    [l,.    5.J 


31 


.V;' 


(ï  1.) 


(H.) 


CONVICTION     POfn     UNE      PENALITE    PllELEVAULE     PAR     VOIB     UE 
SAISIE,    ET    EMPRISONNEMENT   À     DÉFACT     DE    MEUBLES 

SUFFISANTS. 

Province  du  Canada,  l 
District  de  ^ 


m 


Sachez  que  le  jour  de  ,  dai 

l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans  le  dit 

district,  A'  B-j  est  convaincu  devant   le   soussigné   {nn)  des 

juges 


1 


r  i. 


V  .. 


99 


C'ap.  !)5. 


Ju^is  ih-  Piiif'. 


Il  &  ir,  VicT. 


jiimjs  (Ir  paix  pour  lo  dit  districl,  «l'avoir  le  dit  A.  IJ.  {('(v.^ 
iftrfi(//tfZ  II'  (t(''lit^  li  If  h  nijis  i  f  A  //'i  //  où.  il  a  i'tv  coiniiiis)  ;  cl  jr  fon- 
didiinc  U'  dit  A.  H.,  a  rai.soii  du  dit  <i'''iit,  à  pay<T  la  soinim;  de 
{indUiw  zlii  iiénalitô,  cl  ausni  la  compeimitiou^  si  aucune 
î7  i/«),  «nMscra  pn-lcvrc  cl  cmploy'c  coid'oriin'incnl  à  la  loi,  et  en 
outre  à  payer  au  dil  (,'.  I).  la  somnic  <lc  ,  pour 

SCS  irais  (  n  celle  cause  ;  cl  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont 
payées  iii>  é''.iatcineiit  (nu  le  on  avant  le 
pn)cliaia,  '.. 'donne  tprelles  soient  prélevées  par  la  saisie  et 
ventes  de  .  ..icubleset  ell'etsdndit  A.  li.,et  à  dél'a'itde  meubles 
et  cHets  sii.'lisants,  *  j'ordonne  (pie  le  dit  A.  H.  soit  emprisonné 
dans  la  maison  de  correction  à  dans  le  dit 

district,  (pour  y  être  détenu  au  travail  forcé)  pour  l'espace 
do  ,  à  moins  (jue  les  dites  div(frses  sommes 

et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dil(!  saisie;  {et  de  l^emprison- 
nement  et  transport  du  dil  A.  B.  à  la  dite  maison  de  correction) 
ne  soient  auparavant  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ei-deasus  men- 
tionnés en  premier  lieu,  à  ,  dans  le  dit  district. 

J.  S.     [t..  s.J 

*  Ow,  lorsque  Pémnnntiot?.  d''u)i  varranl  de  saisie  pourrait  être 
mineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille^  ou  s'' il  appert  qu^il  n'a 
pas  de  vieublcs  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie^  alors^  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astérisques 
*  *  dites,  "  alors  en  autant  qu'il  me  paraît  (cjue  l'émanation 
d'un  warrant  de  saisie  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse 
pour  le  dit  A.  B.  ou  sa  famille,"  {ou),  "  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas 
de  meubles  et  eli'ets  suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes 
par  voie  de  saisie),  j'ordonne,"  etc.,  comme  ci-dessus,  jusqu^à  la 
jfin. 


(12.) 


CONVICTION    POUR    UNE  PKJHA  LITE   ET  EMPRISONNEMNT  A  DEFAUT 

DE    PAIEMENT. 


IJy' 


l':C 


Province  du  Canada,  '( 
Districl  de  \ 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre 

Seigneur  ,  à  ,  dans  le  dit  district,  A.  B.  est 

convaincu  devant  le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa . 
Majesté  pour  le  dit  district,  <l'avoir  l(>dit  A.  B.,  {etc.,  indiquez  le 
délit  et  le  temps  et  le  lieu  on  il  a  été  commis)  ;  et  je  condamne  le 
dit  A.  B.  à  raison  du  dil  délit  à  payer  la  somme  de 
{indiquez  la  pénalité  et  la  compeusalion,  si  aucune  il  y  a),  qui 
sera  payée  et  employée  conibrmément  à  la  loi,  et  aussi  à  payer 
au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette  cause; 

et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  payées  iinmédiatement 
{ou  le  ou  avant  le  i)rochain),  je  condamne  le  dit  A. 


ru\ 

pa 

al 

u 

SfJl 

Si3 

e«f 
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Jufres  de  Paix. 
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B.  à  «itre  cmprisonnt'  dans  Ja  maison  <le  correction,  à 
dans  le  dit  (listrict,  {pour  //  être  détenu  au  travail  foiré)  pour 
l'espace  d«^  ,à  moins  que  Ifs  dites  diverses 

sommes  (et  les  frais  et  dépens  de  transport   du  dit   A.   B.  à  la 
dite  maison  de  correct  ion)  ne  soient  auparavant  payées. 

Donné  sous  mon  seing  et   sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieti  mentionnés  à  ,  dans  le  dit  district. 


J.   S.      [l.   R.j 


(I  3.) 


an 


m 


C;ONVICTION    F.OHSQITK    LA    PUNITION    EST    PAR    EMPRISONNE- 
MENT,    ETC. 


Province  du  Canada, 
District  de 


Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre 

Seigneur  ,  dans  le  dit  district,  A.  B.  est  convaincu 

(levant  le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district,  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  etc.,  {indiquez 
le  délit  l't  le  temps  et  le  lie2i  où  il  a  été  commis)  ;  et  je  con- 
damne le  dit  A.  B.,  à  raison  d(  i  dit  dclll,  à  être  empri- 
sonné dans  la  maison  de  covrectic  a  dans  le  dit 
district,  {pour  y  être  détenu  au  travail  forcé)  pour  l'espace  de 
,  et  je  condamne  en  outre  le  dit  A.  B.  à  payer 
au  dit  C,  D.  la  somme  de  pour  ses  frais 
en  cette  cause  ;  et  si  la  dite  somme  pour  frais  n'est  pas  payétj 
immédiatement  {ou  le  ou  avant  le  prochain),  alors  * 
j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  à  défaut  de  meubles  suffi- 
sants, *  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite 
maison  de  correction,  (  pour  ij  être  détenu  au  travail  forcé)  pour 
l'espace  de  ,  à  dater  de  et  depuis  le  terme  de  son  dit 
emprisoimement,  à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais  ne  soit 
auparavant  payée. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  dit  district. 

J.  S.     [l.  s.l 

*  Ou.,  lorsque  Vénianation  du  warrant  de  saisie  pourrait  être 
ruineuse  pour  le  défendenr  ou  sa  famille.,  ou  sHl  appert  qu''il  n\i 
pas  de  meubles  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la  saisir, 
alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astérisques  *  *,  dites, 
"  en  autant  qu'il  me  paraît  (que  l'émanation  d'un  warrant  de 
saisie  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour  le  dit  A.  B.  et 
sa  famille  "  ou  "que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles  sulfisants 
pour  prélever  par  voie  de  saisie  la  dite  somme  pour  frais),  je 
condamne,"  etc. 
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nnnRR  dk  paykh   ine  sommk  i)'ar<jknt  pr<^;i.evahlk  i'ah  voie 

I)K    SAISfK,     KT     KMI'RISONNKMK.NT    À    n^W'AL'T     UK     MiOUBLEii 

Sn-KISANTS. 


Provinco  <lii  ('aiiiuln,  \ 
Distrirl  de  \ 

Sachez  (pie  le  ,  phiinle  a  «''té  portéo 

(l<!vant  le  soiissij^nt-,  (//;/)  des  juives  (l(^  paix  (l<i  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  (listricf  de  ,  contre 

,  pour  avoir  {rrlafcz  h  s  faits  qui.  autorisent 
le  plai^'uoiit  à  obtenir  fonlre^  ainsi  que  te  temps  et  te  lien,  où  ils 
se  sont  passés)^  et  (lue  maintenant,  ee  jour,  savoir,  1(^  , 

à  ,  les  dites  parties  comparaissent  devant  moi  le 

dit  jnge  de  piiix,  [ou  que  le  dit  (.".  1).  comparaît  devant  moi  le 
dit  jnge  de  ])aix,  mais  «]ue  le  dit  A.  fî.,  (iiioicpie  dament  appelé 
ne  comparaît  ni  en  personne  ni  piir  conseil  ou  procureur,  et 
qu'il  m'est  prouvé  suitisammenl,  sous  serment,  (pie  le  dit 
A.  B.  a  drtment  reçu  la  signification  de  la  sommation  en  cette 
cause,  lui  enjoignant  d'être  et  d(^  comparaîtrez  ici,  ce  jour, 
devant  tels  juge  ou  juges  de  paix  pour  ce  dit  district,  qui 
pourraient  maintenant  s'y  trouver,  aux  lins  de  répondre  à  la 
dite  plainte  cî  sul)ir  ultérijMiremerit  tel  jugement  que  de 
droit)  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  j)lainte,  je  con- 
damne le  dit  A.  li.  (à  payer  au  dit  C.  D.  la  sonnne  de 

immédiatement,  ou  le  ou  avant  le 
prochain,  ou  suivant  Pexigenee  du  statut),  et  aussi  à  payer 
au  dit  C.  D.    la   somme   de  pour  ses 

frais  en  ceti'-  eausc;  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont 
payées  immédiatement  {ou  hî  ou  avant  le 
prochain)  *  j'ordonne  par  le  présent  «pie  la  dite  somme  soit 
prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  eflets  du  dit  A. 
B.,  (et  à  défaut  de  meubles  suffisants,  *  je  condamne  le  dit  A.  B. 
à  être  emprisonné  dans  la  maison  de  correction  à 
dans  le  dit  district,  {pour  y  être  détenu  au  travail  forcé),  pour 
l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  et  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie;  {et  de  Pcmpri- 
sonnement  et  transport  du  dit  A.  B.  «  ta  dite  maison  de  correc- 
tion) ne  soient  auparavant  payés. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 
à  ,  dans  le  dit  district. 


jour  de 


proc 

dit 

cant 

dia{ 

dit 

/mil 

les! 
mefi 
soiq 


J.  S.  [l.  s.] 

*  Ou,  lorsque  Vénianatiov  dhm  warrant  de  saisie  pourrait 
être  ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille,  ou  sHl  appert 
quHl  ?i'a  pas  de  meubles  sn/fisants  pour  prélever  le  montant  de 

la 
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Juf^ex  (if  Pair. 
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la  saisie^  alors,  au  Uni  dru  mots  qui  .ie  trouvent  entrr  Un  aaté- 
ristiues  "  *,  dites,  "  nlors  en  autant  (|u'il  me  parait  ((|u<'  IVrna- 
natioii  (l'un  warrant  de  saisie  pourrait  ctrf'  ruincuso  pour  le 
(lit  A.  H.  rt  sa  faniillr"  ou  "  (pic  Ir  dit  A.  H.  n'a  pas  d»- 
inonblt's  ci  rPi'fs  snliisants  pour  prricvrr  les  ditos  soiiunrs  par 
voir  (\o  saisie),  je  coridamnf,"  etc. 

(K  2.) 

orduk  ub  payer  unk  somme  i)'ar<;knt,  kt  empbuonnumknt  à 
défaut  de  paiement. 


Province  du  Canada, 
District  de 


Sachez   (pie    le  ,   plainte   a   (''t(''   ponde 

devant  le  soussigné,  (ttn)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans   e,t   pour   le    district   de  ,   contre 

,  pour  avoir  {relatez  les  faits  qui  autorisent 
le  plaignant  à  obtenir  fordre,  et  indiquez  le  temps  et  le  lieu  où 
ils  se  sont  passés),  et  que  maintenant,  ce  jour,  savoir,  le  , 

,  à  ,  les  dites  parties  compara  L'usent 

devant  moi  le  dit  juge  de  paix,  {ou  que  le  dit  C.  I).  comparaît 
<levant  moi  le  dit  juge  de  paix,  mais  (pie  le  dit  A.  B.,  (pîoi(pie 
dûment  appelé,  ne  comparaît  ni  personnellement,  ni  par  conseil 
on  procureur,  et  qu'il  m'est  maintenant  prouvé  suflisamincnt, 
sous  serment,  que  le  dit  A.  B.  a  ditment  eu  la  signification  de 
l'ordre  de  .sommation  en  celte  cause,  lui  enjoignant  d'être  et  de 
comparaître  ici,  ce  jour,  devant  tels  juges  de  paix  pour  le  dit 
district,  qui  jwurraient  se  trouver  présents,  aux  tins  derépondn^ 
à  la  dite  plainte,  et  subir  ultérieurement  tel  jugement  que  de 
droit);  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainte,  je  con- 
damne le  dit  A.   B.   (à  payer  au  dit  C.   D.   la  .somme  de 

immédiatement,  ou  le  ou  avant  le 
prochain,  ou  suivant  Pexigenee  élu  statut),  et  aussi,  à  })ayer  au 
dit  C.  D.,  la  somme  de  ,  pour  ses  frais  en  cette 

cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  payées  immé- 
diatement {ou  le  ou  avant  le  prochain),  je  condamne  le 
dit  A.  B,  à  être  emprisonné  dans  la  maison  de  correction,  à 
dans  le  dit  district,  {pour  y  être  détenu  au 
travail  forcé),  pour  l'espace  de  ,  à  moins  que 
les  dites  diverses  sommes  {et  les  frais  et  dépens  de  V emprisonne- 
ment de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  maison  de  correction)  ne 
soient  auparavant  payées. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
,  dans  le  dit  district. 


jour  de 


:.V: 


m 


J.  s.  [l.  ».J 
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ORORt:     POUR     TOUT     Al^TRE    OIIJET,    QUAND     I.A      I)ÉSOB^:i98ANCK 
À  TIX  ORDRK   EST  PL'NISSABI.K    PAR    i/eMPRISONNEMKNT. 

Province  du  Canada,  ) 
District  île  \ 

Sac'lioz  (|u<^  le  ,  plainte  a  été  portée  devant  le 

sousnigné,  (/<//)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour 


le  dit  district  de 


eontri' 


pour  avoir 


[relatez  1rs  faits  qui  autorisent  le  plaignant  à  obtenir  fordrc,  et 
indiquez  le  temps  et  le  lieu  ou  ils  se  sont  passés),  et  que 
maintenant,  ci;  jour,  savoir,  le  à  , 

les  dit(!s  parties  comparaissent  devant  moi  le  dit  juge  de 
paix,  {ou  que  le  dit  C.  D.  et)mparaU  devant  moi  le  dit  juge 
do  paix,  mais  (jue  le  dit  A.  B.  <(uoiqiie  dûment  appelé,  ne 
comparaît  ni  en  personne,  ni  ))!ir  eonseil  ou  procureur,  et  qu'il 
m'est  maintenant  prouvé  d'une  manière  suliisante,  soua  ser- 
ment, (|ue  le  dit  A.  B.  ii  dOment  eu  la  signitieation  (U'  l'ordre 
de  sommation  en  e<.'lle  cause,  lui  enjoignant  tPétre  et  de  com- 
paraître ici,  ce  jour,  devant  tels  juge  ou  juges  de  paix  pour  le 
dit  district  qui  pourraient  iiiaiuteiiannt  kc.  trouver  présents, 
aux  lins  de  répondre  ù  la  dite  plainte,  et  su!)ir  ultérieurement 
tel  jugement  qui;  de  droit)  ;  et  ayant  maintenant  entendu  lu 
dite  plainte,  je  condamne,  en  conséquent;,  le  dit  A.  B.  à 
{ici  indique:  ce  qui  doit  être  fait)  ;  et  si  après  la  signitieation 
d'une  copie  de  l'original  du  présent  ordre  l'ait  au  dit  A.  B.  soit, 
personnellement,  ou  en  la  laissant  à  son  dernier  domicile  ou 
au  lieu  ordinaire  de  sa  résidenci;,  il  néglige  ou  refuse  d'y 
obéir,  dans  ce  cas  je  condamne  ledit  A.  B.,  pour  telle  déso- 
béissance, à  être  emprisont:ô  dans  la  maison  de  correction  à 
dans  le  dit  district  {pour  ij  être  détenu  nu  travail 
forcé),  pour  l'espace  de  ,  (à  moins   (pi'il  n'obéisse 

plus  tôt  au  dit  ordre,  ,v/  le  statut  le  iiermet)  ;  et  je  condamne 
aussi  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  , 

pour  ses  Irais  eu  cette  cause,  et  si  la  dite  somme  ])our  frais  n'est 
payée  irimiédiati-menl  {ou  l<\  ou  avant  l(!  prochain), 

j'ordonne  que  la  dite  souuue  soit  prélevée  par  la  saisie  et 
v(;nte  des  meubles  et  «*fl(3ts  du  dit  A.  B.  (et  à  défaut  de 
meubles  sullisants,  je  eondaunie  le  dit  A.  B.  à  être  empri- 
sonné dans  la   dite  maison  île  correction  {pour  //  être  délttiu  au 


travail  forcé)  pour  l'espace  de  ,  à  dater  et  de 

terme  de  son  dit  (emprisonnement,  à  nioins  (pie  la  dite  i 


puis 


le 


pour  irais  ne  .soit  plus  ti)t  payée, 

Uoiuié  sous  mon  seing  et  sceau,  ee 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
le  dit  district. 


joiir  de 


somme 


,  dans 


J.  S.    [l.  8.] 

(L.) 


IMJI. 


Jttgcx  (h  Pni  y. 
(L.) 


Cap.  95. 


ORDRE    DE    DKBOIITÉ    D'rNK    DÉNONCIATIOV    OU    PLAINTR. 

Province  du  Canada,  ) 
Distrirt  ilr  \ 

Sachez  (juc  le  ,  inforinufion  a  été  donnée  (ou 

plaintf  il  6té  l'aitcl  (IfVîint  le  s()iissii,'n'>,  (w//)  des  jugea  de  paix 
de  Sa  Majesté,  dans  et  pdur  le  dit  district  rie  , 

contre  ,  pour  avoir  (t!tc.  comme  dans 

fimlrv  (fr  snmvuifidn  at/rrssé  r/»  df/tudnir),   et  que  niainteniiiil, 


ce  jour,  savoir  le 


chacune 


les  dites  parties  con'paraisseul  devant  moi,  afin  (pie  je  procède 
à  entendre  et  déterir.iiier  hi  dite  dénonciatioti  {on  plainte),  (ou 
que  ledit  A.  H.  comparaît  devant  moi,  mais  que  le  dit  C.  D., 
quoique  dûtnent  appelé,  ne  comparaît  pas)  ;  sur  quoi,  ayant 
procédé  à  prendre  dilment  en  considération  la  diic  dénoncia- 
tion (ou  phiinte),  (il  tri'*  parait  évident  qu'elh-  n'est  point  prou- 
vée* et)  je  déboute  en  conséquence  la  dite  dénonciation  (ou 
plainte)  (et  je  condamne  le  dit  (,'.  1)  à  payer  au  dit  A.  B.  la 
somme  de  ,  pou  ries  frais  par  lui  encourus  pour  se 

défendre  en  cette  cause  ;  et  si  la  dite  sonune  pour  frais  n'est 
payée  immédiatement,  (ou  le  on  avant  \i\  ),  j'ordonne 

que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  et  à  défaut  de  meubles  suffisants, 
je  condamne  le  dit  C.  I).  à  être  emprisonné  dans  la  maison 
de  correction  dans  le  dit  district,  (pour  y  être  détenu  au 
travail  forcé),  pour  l'espace  de  ;  à  moins  que  la  dite 

somme  pour  frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie, 
(et  de  P emprisonnement  du  dit  C.  D.  dans  la  dite  maison  de 
correction)  ne  soient  auparavant  payés. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dit  district 


(M) 


jour  de 


J.  S. 


,  dans  le 

[L.S.J 


*  Si  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  ne  comparait  pas,  ces 
mots  pourront  être  omis. 

CERTIFICAT   d'un    DÉBOUTÉ. 

Je  certifie,  par  le  présent,  que  la  dénonciation  (ou  plainte) 
portée  par  C.  D.  contre  A.  B.  pour  avoir  (ou  comme  dans  Vordre 
de  sommation)^  a  été  prise  en  considération  ce  jourd'hui,  par 
moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
district  de  ,  et  a  été  par  moi  déboutée  (avec frais.) 


Daté  c<i 


jour  de 


,  mil  huit  cent 


J.  S.     [t.  s.J 

(NI.) 
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WARRANT  HK  MAISIK  SUR  «.ONViniON  POUR  UNÏ  PENAMTK. 

Provinw  du  C.'inutla,  > 
District  dv  \ 

A  tons  U's  consiablPHon  tiulfiN  oHicicr*  <!»•  prtix,  ou  aucun  d'eux, 
dans  h;  (lit  district  do  ; 

Atti-ndu  (juc  A.  B.,  ci-dcvunt  de  ,  (jouniu/ier), 

a,  ce  jourd'hui,  (o«  le  dernier)  été  dAinent 

convaincu  devant  ,  (i/ti)  des  juges  de  paix  de  Sa 

Majesté  dans  et  [lour  le  dit  district  de  ,  tl'uvoir 

{indifjue:  le  délit  vommr  dans  fa  l'onvir/ion),  el  i\\\r  le  dit  A.  B. 
îi  été  condannié  en  vertu  de  la  dite  conviction,  à  raison  de  son 
dit  délit,  à  payer,  ('7r.,  comme,  dans  ta  conrididn),  «t  à  payer 
aussi  au  dit  C^  l).  la  sonune  de  ,  pour  ses  irais  en  cett(^ 

cause  ;  et  (ju'il  a  été  ordonné  par  lii  dite  convii'tion  (|ue  si  les 
dit<'s  diverses  soiuines  n'étaient  payées  {Jiiimédio.tcmint)^  elles 
seraient  |)rélevées  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  «'I  elll-ts 
du  dit  A.  II.  et  (pie  le  dit  A.  B.  a  été  condamné  par  la  dite 
conviction,  à  défaut  d(;  meubles  sullisants,  à  être  emprisonné 
dans  la  maison  (l(;  correction  à  dans  le  dit  district 

{pour  y  cire  détenu  au  travail  forcé)  |)our  l'espace  de  , 

s\  moins  (pie  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et 
déptMis  d(!  la  dite  saisie  et  de  l'emprisonnement  et  transport  du 
dit  A.  li.  à  la  dite  maison  de  correction,  ne  fussent  payés  au- 
paravant ;*  Kt  attendu  (|U(!  le  dit  A.  B.  étant  ainsi  convaincu 
comme  susdit,  et  étant  [maintenant)  re(juis  de  payer  les  dites 
sommes  d(!  ,  et  (pu.'  ne  les  a  pas  payées  ni  au- 

cune; })artie  d'icelles,  mais  a  fait  défaut  en  cela;  En  conséquence, 
les  présentes  sont  [)our  vous  enjoindre,  au  nom  de;  Sa  Majesté, 
de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  ettets  du  dit  A.  B.  ; 
et  si  dans  les  jours  (pii  suivnmt   innnédiatement  la 

dite  saisie,  les  dites  sonunes,  ainsi  (pie  l(;s  frais  raisonnables  de 
saisie  ne  sont  payés,  alors  vous  vendrez  les  dits  meubles  et 
ofltits  par  vous  ainsi  saisis,  et  paierez  la  somirie  provenant  de 
telle  vente  entre  les  mains  de  greffier  de  la 

paix  pour  le  district  de  [ou  greffier  clés  sessions 

spéciales  pour  le  dit  district,  ou  greffier  des  sessions  heboma- 
daires  pour  le  dit  district,  ou  greffier  du  juge  de  paix  qui  aura 
prononcé  la  conviction,  suivant  le  ra.v,)  afin  (pi'il  la  paie  et  l'em 
ploie  suivant  que  la  loi  le  prest;rit,  et  (pi'il  remette  le  surplus, 
si  aucun  il  y  a,  au  dit  A.  B.,  lorscpi'il  en  sera  requis  ;  et  si  une 
telle  saisie  ne  peut  se  faire,  vous  me  le  certifierez,  afin  que  l'on 
puisse  adopter  alors  telles  procédures  ultérieures  (juc  de  droit. 


Donné  sous  mon  .seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
district. 


jour  de 
à  dans  le  dit 

.1.   S.  [l.  s] 

(N2.) 


lui. 


1851. 


Jiiffc.i  ih'  Pair. 
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warrant  vk  smhik  hur  in  ohdhr  uk  l'avkk  t'nu  !»om.mk 

u'arok.mt. 


î'rovinci-  du  Caimcl; 
Distriit  Je 


"i 


A  tous  loM  ('(»nstiiI)l('M  ou  autres  olHciorf  (le  puix,  .ou  imcun  d'eux, 
dans  le  tlit  distriet  df  ; 


Attendu  ([Ue  l( 
devant 


dernier,  plainte  a  été  portée 
(////)  des  ju4(es  de  paix  de  Sa 

,  pour 


Maj(!sté  dans  et  pour  le  dit  district,  eonin 
avoir  {itr.,  anHvv  tltins  fordrr,)  et  (|ue  depuis,  savoir,  le  , 

à  ,   le«s  dites  parties   s«mt   ((tiiipariies   tievant  nUii  {ou 

comme  dnuH  Tord rc)^i'\  ayant  pris  en  eonséipu'nei!  la  dite  plainte 
en  <!onsidération,  le  dit  A.  IJ.  a  été  eondannié  [à  iiinitr  au  dit 
C  D.  la  sotninr  da  ,  fr  on  nrat/f  h'  (durs  provint  v), 

et  aussi  à  payer  au  dit  ('.  {).  la  sonune  de  pour  ses  Irais 

en  eetle  cause  ;  et  (|u'il  a  été  alors  ordonné  (jue  si  les  dites  di- 
verses sonitues  n'étaient  payées  le  ou  avant  le  dit  alors 
prochain,  les  dites  souunes  ser.iient  |)rélevées  par  i;i  saisie  et 
vente  des  meubles  et  ellets  du  dit  A.  H.  ;  et  <ju'ila  été  ordonné 
(|u'à  défaut  de  meubles  sullisants,  le  dit  A.  13.  serait  emprisonné 
dans  la  maison  de  correction,  à  , 
tlans  le  dit  Distri(!t,  (  iiour  y  être  dClcnu  au  Irarail  forcé) 
pour  l'espace  de  , 
a  moins  ipu;  les  dites  diverses  .sommes  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  saisie  [et  de  Penipriso'nnemcttt  et  transport  dit 
dit  A.  B.  à  la  dite  maison  do  correction)  ne  fussent  payés 
auparavant;*  Et  attendu  que  le  délai  accordé  dans  et 
par  le  dit  ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes 
de  ,  et  de  ,  est  expiré,  et  que 
le  dit  A.  li.  ne  les  a  pas  encore  payées  ni  aucun»;  partie  d'i- 
celles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  ;  En  conséquence,  les  pré- 
sentes sont  pour  vous  enjoindre,  an  nom  de  SaMajes.(',.!e  saisir 
immédiatement  les  meubles  et  etléts  du  dit  A.  B.,e.  .  dans  les 
jours  après  la  dite  saisie,  les  dites  sommes  en  dernier 
lieu  mentionnées  et  les  frais  raisonnables  de  .aisie  ne  sont 
payés,  alors  vous  ferez  la  vente  des  meubles  ci  ellets  par  vous 
ainsi  saisis,  ei  paierez  la  somme  provenant  de  telle  vente  au 
greffier  de  la  paix  pour  le  district  de  ,  ou 
au  greffier  des  sessions  spéciales,  pour  le  district  de 
ou  au  greffier  des  sessions  hebdomadaires  pour  h;  district  de 
,  uu  au  greffier  du  juge  de  paix  qui  aura 
prononcé  la  conviction,  {suivant  le  cas,)  afin  qu'il  puisse  les 
payer  et  employer  ainsi  que  vendu  par  la  loi,  et  remettre  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  au  dit  A.  B.,  lorsqu'il  en  sera  requis  ;  et  si 
la  dite  saisie  ne  peut  être  elVeetuée,  vous  me  le  certifierez, 
afin  que  l'on  puisse  alors  adopter  telles  autres  procédures 
ultérieures  que  de  droit. 

Donné 


v," 


Uil 


**yl 


f 

y.  « 


1: 
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Jufj^cs  de  Pair, 


DdiiiK'  sous  mon  sring  Pt  scoau,  ce 
dans  l'année  do  Notre  Seigneur 
dit  distriet. 


(N  3.) 


14  Si  15  VicT. 

jour  (le 

,  dans  \c 

J.  h.   [l.  s.J 


1851. 


Kt 


ENDOSSKMENT    I)'UN    WARRANT    DK    SAISIE. 


Province  du  Canada,  } 
District  de  ^ 

Attendu  qu'il  aété,  ce  jourd'hui/prouvé  sous  serment,  devant 
moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district,  que  le  nom  de.I.  S.  au  bas  du  présent  warrant,  est  de 
l'écriture  du  juge  de  paix  y  mentionné  ;  En  conséquence,  j'au- 
torise U.  T.  qui  m'a  transmis  ce  warrant,  et  toutes  autres  per- 
sonnes auxquelles  le  présent  warrant  a  été  d'abord  adressé, 
ou  par  lesquelles  il  peut  légalement  être  mis  à  exécution,  et 
aussi  tous  constables  et  autres  officiers  d(;  paix  dans  le  dit 
district  de  ,  à  le  mettre  a  exécution  dans 

le  dit  district. 

Donné  sous  mon  seing,  ce         jour  de         mil  huit  cent 

J.  b' 

(N4.) 

RAPPORT    d'un    warrant    DE    SAISIR    PAR    UN    CON8TAHLE. 


Je,  W.  T.,  constable  de 


dans  le  district 


de  certifie  parle  présent  à  J.  S.  écuyer,  un 

dés  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district,  qu'en 
vertu  du  présent  warrant,  j'ai  fait  avec  diligence  lt<  recherche 
des  meubles  et  effets  de  A.  B.  mentionné  dans  le  dit  warrant,  et 
que  je  n'en  ai  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever 
les  sommes  mentionnées  dans  le  dit  warrant. 


En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  ce         jour  de 


(N5.) 


mil  huit  cent 
W.  T. 


WARRANT    d'emprisonnement    A    DÉFAUT   DE    MEUBLBS 

SUFFISANTS. 


A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de 
d'eux,    dans   le  district  de 
de  la  maison  de  correction  à 
district  de  : 

Attendu  {etc., 
précèdent 


paix,  ou  aucun 

,  et  au  gardien 

,  dans  le 


{etc.,  comme  dans  cfiacun  des  warrants  de  saisie  gui 
N  \,  2,  jusqu'à  ^astérisque  (*),  et  alors  ce  qui  suit)  • 

Et 


de 


'  ?l 


ViCT. 

|an»  le 
s.j 


18.')  I. 
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Cap.  95. 


Kt    attendu  (|uc    dopais,  siivoir,  li 


Uîlll- 


rnnn 


J 


our  de 


ce  susdite,  moi,  le 


dit   juge    de   })aix,  j'ai   iidressé   un  warranl    à    tous    les  euns- 
tables  ou    autres    ollieieis   de    |>ai\,  ou  iniet'n  d'eux,  dans  le 


distriet  de 


d'eux,  de  prélever  les  dites  souuues  <!< 


•ur  enj')i;^nuut,  ou  a  aucun 


et  d( 


par  la.  saisit'  el    venti'  des  UKUibles  et  elli'ts 


du  dit  A.  li.  ;  Et  attendu  (|u'il  nie  |)araît,  tant  parh;  rapport  di 
dit  warrant,  de  saisie,  l'ait  piu-  le  eonstuLle  chargé  de  le  mettre 
à  exécution,  (ju'autreinent,  (|iic  le  dil  conslable  a  l'ait  avec 
diliiîenc(>   la  reciierelie  des  meuble'^  et  ell'ets  du  dit  A.  B.,  mais 


qu'il  n' 


en  a  pas  trouvé  une  (juantité  sMlUsante  pour  prélever  le» 


sonmies  ci-dessus    nientiounées  :   A    ces   causes,  hîs  présentes 
sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  ou  ofTicicr» 


A.  B. 


de  paix,  ou  a  aucun  de  vous,  (l'arrelf.'r  le  dit 
conduire  en  sûreté  à  la  maison  de  correction  à 
susdit,  et  là  le  livrer  au  dit  gardien,  avec  le  présent  warrant  ; 
et  je  vous  enjoins  par  le  ))rés(Mit  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
maison  de  correction  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  maison  de  correction  pour  l'y  i  étenir  (««  travail 
forcé)  pour  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  di- 

verses sommes,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  {et 
de  Vemjmsonnpment  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  maison 
de  correction)  se  montant  à  la  somme  de  , 

ne  soient  auparavant  payés  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  c« 
faire,  ces  présentes  vous  seront  uiu>  autorité  suffisante. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

,  dans  le  dit  district. 


jour 
là 


J.  S.     [i..  s.] 


(O   1.) 


WARRANT     D  EMPRISONNEMENT    SUR    CONVICTION    POUR    ONK 
PÉNALITÉ    WN    PREMIER    LIHC. 

Province  du  Canada, 
District  de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  p"ix,  ou  aucun 

d'eux,  dans  le   dit  district  de  ,  et  au 

gardien  de  la  maison  de  correction  à  dans 
le  dit  district  de                                     : 

Attendu  que  A.  B.  ci-devant  de  ,  {journalier), 

a  été  ce  jourd'hui  convaincu  devant  le  soussigné,  {un)  des 
juges  de  paix  d(î  Sa  Majesté  dans  et  pour  1(;  dit  district, 
pour  avoir  {indiquez  le  délit  comme  dans  lu  amvictton,)  et  qu'il 
a  été  par  la  dite  conviction  ordonné  que  le  dit  A.  B.,  à  raison 
de  son  dit  délit,  paierait  la  somme  de  ,  {etc., 

comme 


41 


X. 


-Vu 


i;: 
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!■.♦' 


coiiimc  dam  la  nvn'irlion)^  et  pairrail  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
,  pour  srs  frais  en  celte  eaiise  ;  et  <]u'il  a  été  aussi 
ordonné  pnr  la  dite  conviction,  (jue  si  les  dites  diverse^  sommes 
n'étaient  payées  (iDiiné'/ififruirnf),  le  dit  A.  H.  serait  emprisonné 
dans  la  maison  (le.  correelioii  à 

dans  le  dit  district,  (/xmr  //  ^■frr  tlélrnii.  au  Imraf  forcé) 
|)oiir    l'es))ace    de  ,    à  moins  (pic;  les  dites 

tlivorses  srjnnnes  {'.'t  /es  frais  et  fléjxns  de  Iransporl  du  ditA.  B. 
û  la  dite  inuisou.  de  eurrerlion)  m',  fussent  auparavant  payées  ; 
Et  attendu  ipie  le  délî-i  Hxé  d;ins  et  par  la  dite  conviction 
pour  ])ayer  les  dites  diverses  sommes  est  expiré,  et  que  le 
dit  A.  B.  ne  les  a  piis  payées  ni  aucune  partie  d'ieelles,  mais 
a  fait  en  cela  défaut  :  A  ces  cnuses,  les  })résentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix, 
ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  en 
sftrelé  à  la  maison  de  correction  à  susdit,  et  là  de  le 

livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  warrant  ;  et  je  vous 
enjoins,  à  vous  le  dit  gardien  dt;  la  tliti;  maison  de  correction 
de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  maison 
de  correction  pour  l'y  détenir  (««  travail  forcé)  pour  l'espace 
de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  {et 

les  frais  et  dôjieusdc  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  maison  de 
correction,  se  montant  à  la  somme  de  )  ,  nt; 

soient  auparavant  payées  ;  et  [)our  ce  faire,  ces  présentes  vous 
seront  une  autorité  sullisante. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  c<; 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
le  dit  district. 


jour  de 


,dans 


(0  2.) 


J.  S.     |i,.  s.j 


UARHANT  I)'EMrUISO.\NEMR\T  SUH  UN    ORDRE    ÉMANÉ  EN 
PKKMIKR    MEU. 

Province  .'  i  (Canada,  } 
District  de  \ 

A  tous  les   constables   et  autres  officiers  de  j)aix,  ou   aucun 

d'eux,  dans  le  dit  district  dv  ,  et  au  gardien 

de  la  maison  de  correction  à  ,  dans  le  dit 

district  d(î  : 


i: 


Attendu  que  h;  dernier,  plainte  a  été  portée  de- 

vant l(!  soussigné,  («n)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  de  ,  contre  , 

poin-  avoir  (c/c,  comme  dans  Vordre),   et  que  depuis,   savoir, 
l<^  ,  à  ,   les  parties   sont  eomparues 

devant  moi  le  dit  juge  de  paix  {on  comme  dans  Vordre),  et  que 
là-dessus,  ayant   pris    en  considération    la  dite  plainte,  j'ai 

condamné 


15  VicT. 

iTimede 

té  aussi 

■sommes 

|)i'isoiiné 

forcé) 
Iles  dites 

yuA.  B. 

payées  ; 
j)nviction 
[t  que  le 
es,  mais 
)nt  pour 
(le  paix, 
iduire  en 
't  là  de  le 
lit  je  vous 
Correction 
maison 
'espace 
in  me  s  {et 
maison  de 

ntes  vous 


,dans 


»E  EN 


lu  aucun 
a  gardien 
ans  le  dit 


ortée  de- 
sté  dans 

,  savoir, 
•mparues 
e),  et  que 
inte,  j'ai 
Dndamné 


ISf)!. 
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j. 


condamné  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  (".  I).  la  sommr-  de 

,  le  ou  avant  le  jour  di-  alors  procluiin,  et 

aussi  à  payer  au  dit  C,  I).  la  sonuiie  de  pour 

ses  frais  en  cette  cause  ;  et  (pu;  j'ai  aussi  ordonné  par  le 
dit  ordre  que  si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  payées  Ir 
ou  avant  le  jour  de  alors  prochain,  le 

dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans  la  maison  de  correction 
à  dans   le   dit  district,   (pour  y  être  détenu  au 

travail  forcé)  pour  l'espace  de  ,  à  moins  cpie 

les  dites  diverses  sommes  {et  les  frais  et  dépens  de  trans- 
port du  dit  A.  B.  à  la  dite  mnison  de  correction)  ne  fussent 
auparavant  payées  ;  Et  attendu  que  le  délai  fixé  dans 
et  par  le  dit  ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes 
d'argent  est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées, 
ni  aucune  partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  : 
A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  conatables  et  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  d(i  vous, 
d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  (;n  sûreté  à  la  dite 
maison  de  correction  à  susdit,  et  là  de  h;  livrer 

au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  ordre  ;  et  je  vous  ordonne,  à 
vous  le  dit  gardien  de  la  dite  maison  de  correction,  de  recevoir  le 
dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  maison  de  correction, 
pour  l'y  détenir  {au  travail  forcé)  pour  l'espace  de  , 

à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  {elles  frais  et  dépens 
de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  maison  de  correction,  se  montani 
à  la  somme  de  )  ne    soient  auparavant  payés  ;   e/ 

pour  ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorité  suJlisante. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district. 


(Q  !•) 


jour  d( 


J.  S.      [i..  s.J 


WARRANT  DE  SAISIE  POUR  FRAIS  SrR  UN  ORDRE  DE  DÉBOUTÉ 
d'une  DÉNONCIATION  OU  PLAINTE. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A   tous   les  eonstablew  t)U  autres  ofiiciers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans   le  dit  district  d<;  : 

Attendu  que  le  dernier,  une  dénonciation  a  été 

faite  {ou  une  plainte  portée,)  devant  (««)  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté   dans  et  pour  le  dit  district  de  contre 

pour  avoir  {etc.,   comme  dans  Pordre  de 
débouté)  et  que  depuis,  savoir,  le  ,  à  ,  toutes  les 

paities  étant  comparues  devant  (  )  pour  être  entendues 

et 
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i'i< 


!-r'' 


rt  jugées,  et  que  1rs  divor.'^P.s  preuves  qui  {m''ont)  été  produites 
en  cette  cause  nyant  été  par  [moi)  dueirieut  entendues  et  prise» 
en  considération,  et  que  la  dite  dénonciation  [on  plainte)  ne 
{me)  paraissant  i)as  prouvée,  [je)  l'ai  en  consécpience  déboutée, 
et  j'ai  eondanuié  le  dit  C.  1).  à  payer  au  rlit  A.  B.  la  somme 
de  pour  frnis  par  lui  encourus  pour  se  détendre 

en  cette  cause,  et  que  J  ■?/)  ordonné  que  si  la  dite  somme  pour 
frais  n'était  payée  (//«•■«?c/,:.77e»U:'//^)  ladite  somme  serait  préle- 
vée par  la  saisie  et  Vvjite  «' js  meubles  et  effets  du  dit  C,  D.  (et 
qu'à  défaut  de  rneuL'es  suff^isanls,  j'ai  condamné  le  dit  C.  D. 
à  être  emprisonné   dans  la  maison  (i(;  correction,  à 

dans  le  dit  district,  (pour  y  être  détenu  au 
travail  forcé)  pour  l'espace  de  , 

à  moins  que  la  dite  somme  pour  Irais,  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie  et  de  l'emprisonnement  et  trans- 
port du  dit  A.  B.  à  la  dite  maison  de  correction  ne  fussent 
auparavant  payés  :  (*)  Et  attendu  que  le  dit  C.  D.  est  main- 
tenant recjuis  de  ])ayer  au  dit  A.  B.  la  dilc  somme  pour 
frais,  et  ne  la  paie  pas,  ni  aucime  partie  d'icelle,  et  qu'il 
a  fait  en  cela  défaut;  En  conséquence,  les  présentes  sont 
pour  VOUS  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immé- 
diatement les  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.  ;  et  si  dans  les 
jours  après  la  saisie,  la  somme  en  dernier  lieu 
mentionnée,  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie,  ne 
sont  payés,  alors  vous  ferez  la  vente  des  dits  meubles  et  effets 
par  vous  ainsi  saisis,  et  paierez  le  montant  provenant  de  la 
dite  vente  au  greffier  de  la  paix  pour  le  dit  district  de 

,  [oit  au  greffier  des  sessions  spéciales  pour  le  dit 
district  de  ,  ou  au  greffier  des  sussions  hebdo- 

madaires pour  le  dit  district  de  ou  au  greffier 

du  juge  qui  aura  donné  l'ordre  de  débouté,  suivant  le  cas.,) 
afin  qu'il  le  paie,  e1  l'emploie  ainsi  que  voulu  par  la  loi, 
et  remette  le  surplus,  s'il  y  en  a,  au  dit  C.  U.,  à  demande  ; 
et  si  la  dite  saisie  ne  peu^  s'effectuer,  vous  me  le  certifierez  [pu 
ù  tout  antre  juge  de  paix  pour  le  même  district,)  afin  que  l'on 
puisse  adopter  telles   procédures  ultérieures  que  de  droit. 


il":' 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  1  -■  dit  district. 


jour  de 
a 


J.  S.     [l.  ».] 


ne 
ce  fd 


dar 
dar 


(Qa.) 


IViCT. 

[pris*'» 
ito)  ne 
boutée, 
homme 
[londre 
le  pour 

préle- 
D.  (el 

C.  D. 

înu  au 

frais  et 
trans- 
fusse ni 
It  main- 
lie  pour 
[et   qu'il 
les    sont 
r  immé- 
lans   les 
lier  lieu 
isie,  ne 
et  effets 
nt  de  la 

ur  le  dit 
s  hebdo- 
1  greffier 
le  cas,) 
r  la  loi, 
mande  ; 
ierez  (ou 
que  l'on 
■oit. 
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Jits^ps  de.  Paix. 
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i'e.MPRISONNEMENT     à     nÉF.\lTT    DE    MEUBLE.1 
SUFFISANTS    OA.N8    LE    DERNIER    CAS. 

P/ovince  du  Canada,  ) 
District  de  ^ 

A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans 
le  dit  district  de  ,  et  au  gardien  de  la 

maison  de  correction  à  dans  le  dit  district  de  : 

Attendu  [etc.,  comme  dans  la  dernière  fornifile,  jusqu''à  Vusté- 
risqtœ,  (*)  et  alors  comme  svit  :  )  Et  attendu  que  depuis,  savoir, 
e  jour  de  ,  dans 

l'année  susdite,  moi,  le  dit  juge  de  paix,  j'ai  adressé  un 
warrant  à  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix, 
ou  aucun  d'eux,  dans  le  dit  district,  leur  enjoignant,  ou  à 
aucun  d'eux,  de  prélever  la  dite  somme  de 
|)our  frais,  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  cfl'ets  du  dit 
C.  1).  :  Et  attendu  (ju'il  me  paraît  tant  par  le  rapport  du  dit 
warrant  de  saisit'  l'a't  par  le  constable  [ou  officier  de  paix) 
chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le  liit  cons- 
table  a  fait  avec  soin  la  recherche  des  meubles  et  effets  du  dit 
C.  D.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  (piantité  suffisante  pour 
prélever  la  somme  ci-dessus  mentionnée  :  A  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  et 
officiers  de  jiaix,  ou  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  C.  D.,  et 
de  le  conduire  en  sûreté  à  la  maison  de  correction,  à 
susdit,  et  là  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle  avec  le  présent 
ordre;  et  je  vous  enjoins  par  le  jjrésent,  à  vous  le  dit  gardien 
de  la  dite  maison  de  correction,  de  recevoir  le  dit  C.  D.  sous 
votre  garde  dans  la  dite  maison  de  correction,  et  l'y  détenir 
{au  travail  forcé)  pour  l'espace  de  ,  à  moins 

(lue  la  dite  somme,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie 
(et  de  l'emprisonnement  et  transport  du  dit  A.  lî.  à  la  dite 
maison  de  correction,)  se  montant  à  la  somme  de  , 

ne  vous  soient  auparavant  payés  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour 
ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorité  suffisante. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district. 


jour  de 


.1.  S. 


[L.S.] 


(R.) 
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fKBTinfAT     W    GREFFIEH     IJE     l,A     PAIX     QITE     LES     ►RAI»     I)  irn 
Ari'EU  NK    SONT  l'AS  PAVÉS. 


Murptm  (lu  (Jn'fn<.'r  dr  i;«  l'siix 


■r  ■■'■ 

a 


'  p:.:i 


d^ 


pour  If  dislrirl  de 


(Tilio  df  l'apppl.) 


Jp cojlifio,  par losprésentot:,  qu'à  la <  our des sest-jons gén ivraies 
irimcstriellcs  df  la  paLv,  tenu'-  à  ,  diMi.:.  ot  pour  le 

dit  disirit'î,  le  dernier,  appel  d'nno  con^  ietion 

prononcée  {nu  d'nn  ordre  rendu)  par  J.  S.  Eeuv'>r,  un  des  juges 
de  paix  de  Sa  iMaje  Jtr  pour  le  di  district,  :.  été  inti  rjeté  par  A. 
H.,  e!  a  été  f-mendii  et  décidé  à  la  dite  cour,  et  [V"  .sur  ^v. 
la  dite  (  vir  des  se!*?ions  générales  trimestri^Uc!-!  a  orfî;:nné 
que  la  (  iSf  eonvirtion  {on  ordre)  soit  eonfirntée  (ou  .miiulé) 
et  a  eomiarridé  i  ■  dit  (afjpelant)  à  payer  au  dit  (intimé)  la 
somme  de  j)our  frais  par  lui  encourus  dans 

le  dit  nppc),  i  i  luello  somme  il  était  tenu  en  vertti  du  dit 
jn^enii^îît  de  payer  !!U  greffier  de  la  paix  du  dit  district, 
le  ou  avarjl  K;  jour  de 

courant,  pour  être  par  ce  dernier  remise  au  dit  (intiuié)  ;  et  je 
icrtifie  de  plus,  que  la  dite  somme  pour  frais  n'a  pu.-:  été  payée, 
ni  uncune  partie  d'ieelle,  conformément  au  dit  ordre. 


Dal(':  le 


jour  de 


mil  huit  cent 


G.  H. 

(Député)  Greffier  de  la  Paix. 


(S  1.) 

WJVHRANT  DE   SAISIE  POUR    FRAIS  d'aPPEL    d'unE  CONVICTION    O0 

n'UN    ORDRE. 


de 
a 


;  Vf 


;);; 


Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 

.\   tous  l(?s  constables  ou   autres  officiers  de  paix,  on  aucun 
d'eux,   dans  le  dit  district  de  : 

Attendu  que  {etc.,  comme  dans  le  marrant  de  saine  {N.  1,  2.) 
ci-dessvs,  jïisqn''à  la  fin  de  la  citaliou  de  la  conviction  ou  ordre, 
rt  alors  comme  suit)  :  Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  interjeté 
appel  de  la  dite  conviction  ou  orfire  à  la  cour  des  sessions 
générales  trimestrielles  de  la  paix  pour  le  dit  district,  dans 
lequel  appel  le  dit  A.  B.  était  l'appelant,  et  le  dit  C.  D. 
(ou  J.  S.  écuyer,  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé  la  dite 
conviction   ou  rendu  un  ordre)  l'intimé,   et  que  le  dit   appel 

a 
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a  M'  intPrjot»'',  onfr-ndii  rt  rl»'-ci(it''  riiix  (li^rnièrrs  sr^^tioii"!  f^viu'-- 
rnles   irimostriclles  de   !  •,   piiix  pour  !»•   dit  district,   icmifs   à 

,    If  ,   ft   <|n<' 

la-desstis  la  dite  cour  des  sessions  gincralcs  Iriiiicstricllcb 
de  la  paix  a  ordonné  que  la  dite  conviction  {oti  ordre j  soit  con- 
!ifnu;  {ou  annulé,)  et  le  dit  (a|)|)elant)  condaiinié  à  payer  au  dit 
(intiniù)  la  somnio  de  pour  Irais  par  lui  encouru» 

!  ,ns   le  dit  appnl,   Ja(|uelle   somme    il  était,   leiui   de   payer  au 
;.(.  (lier  di!    la    paix  du    dit   district    de  le 

ou  avant  le  jour 

di;  ,  mil  huit  cent  ,  [jour  être  par  lui  remise  ;iu  dit  ('. 

I).  r.  Et.  attendu  que  1(î  (député)  «frcHier  de  la  })ai\  du  dit 
diKirict,    a,  le  join*  de  courant, 

,i  i«ment  cerlifié  cpie  la  dit(>  sotimie  pour  ("rais  n\i  \r,is  été 
payée  ;  *  En  conHéquence  les  présentes  sont  pour  vous  on- 
m  joindre,  an  nom  de  Sa  INIajesté,  do  l'aire  imuiédiatcment  la 
saisie  des  mcublofi  (>t  eflels  du  dit  A.  B.  et  si  û:\n^  les 
jonrs  qui  suivront  immédiatement  la  dite  saisie,  ladite  somme 
en  dernier  lieu  mentionnée,  ainsi  (|ue  les  frais  et  déjiens  raison- 
nables de  la  dite  saisie,  ne  sont  payés,  ah^rs  vous  ft^rez  la  Miite 
des  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  paierez  le 
montant  provenant  de  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au 
f^reffier  de  la  paix  pour  le  dit  district  de  ,  {t)ii 

au  greffier  des  sessions  spéciales  pour  le  dit  district  de 

ou  au  greliier  des  sessions  hebdomadaires  pour 
le  dit  district  de  ,  oti  au  greliier  du  juge  do 

paix  qui  aura  prononcé  telle  conviction  oti  rendu  le  dit  ordre, 
{suivant  le  cas),  afin  (ju'il  le  paie  et  l'emploie  ainsi  (jue  voulu 
par  la  loi,  et  si  la  saisie  ne  peut  s'eHectner,  alors  vous  me  le 
eertifierciz,  ou  à  tout  autre  juge  de  paix  poiu- le  même  district, 
afin  que  l'on  puisse  adopter  tcdles  procédures  ultérieures  que  de 
droit  à  cet  égard. 


Donné  sous  me      -^ing  et  sceau,  ce 
de  ,  u    ..i  l'anné  de  Notre  Seigneur 

à  ,  dans  le  dit  district. 

J.  N.     [t,.  «.] 


jour 


(S  2.) 


WARRANT    i'kMPRISONNKMUNT  À  U^KAl'T  DK  MEnBLJE»  SlTI^riSANT» 
DANS  LK  UVBMER    CA». 


Province  du  Canada,  i 
District  de  S 

A   tous   les  eoîtslables  et   autres  ofiiciers   de  paix,  ou  aucun 

d'eux,  dans  le  dit  ^listrict  de  ,  et  au  gardien 

de  la  ntaison  de  ii>ritHtion  à  dans  le  dit 
district  ; 

Attendu  (jue  {dc.^  comme  dans  lu  dernière  formule  jusqu''d 
Vastérisque,  *  et  ulurs  ^omme  suif)  :  Et  attendu  (jue  depuis. 


savoir 


4d 


Cap.  O.»»,  96. 


.hlV^fS  f/r  Put  I . 


Il  &  15  Vie  T. 


i 


.1] 

■H 


M 


^îjvoir,  \i-  jour  <!(  ,  <l;ins  l'iinné»» 

susdite,  moi,  !<■  soiissitftit'',  J'iii  ndrcssc  iiii  warrant  »"i  lou» 
les  conytîihli's  on  imtir-  ollifirr-  ilc  p.ii.s,  ou  à  aucun 
(l't'ux,  dans  le  dit  (iisiritt  de  ,  leur 

<*nj()ignarii,  on  a  aucun  (Tcmn,  dr  pn  lever  la,  dile  sonnuc  de 

pour  irais,  pur  la  sai-«ic  cl  venir  iU'-.  rtn  nbles  et 
enbtsdu  dit  A.  li.  ;  Kt  aUi-ndu  qu'il  me  parait  tant  par  le  rapport 
(lu  dit  warrant  de  saisie  lait  par  K' codstable  {ou  omcierdi'  paix) 
qui  a  été  eliarf?é  de  le  mettre  à  exécution,  ([u'autremeui,  ipie  U; 
dit  constabic!  u  suii^neuscmcnt  lait  la  ncla  iclii;  des  meubles  et 
effets  du  dit  A.  B.,  mais  (ju'il  u'eii  a  pas  trouvé  une  rpiantité 
Hulfisantc  pour  prélccr  la  dite  somine  ci-dessiis  mentioimée  ; 
En  consé(|uence  les  présentes  sont  pour  vous  (lijoindre  avons  les 
dits  cnnstidjles  ou  oUiciers  de  j)aix,  ou  à  aucuns  de  vous,  d'ar- 
rêter It!  dit  A.  H.  et  (le  le  conduire  en  sûreté  à  la  maison  de 
correction  à  ,    susdit,  et  là  de  le  livrer  au  dit 

gardien  d'ieelle,  ainsi  ijU''  le  présent  warrant  ;  et  je  vous  en- 
joins, à  vous  le  dit  ;j^ardi(>n  de  la  dite  maisc^n  de  correction, 
de  recevoir  le  dit  A,  H.  sous  \<m'e  garde  dans  la  dite  maison  de 
correction  pour  l'y  détcjiir  (an  tnivail  l'orcé),  pour  l'cspacfî  de 
,  à  moins  (piela  dite  sotmiii',  et  tons  les  frais 
et  déjjens  de  la  dite  saisie  (c/  de  rnii/irisowif  niri/i  rt  ininsport 
ilu  dit  A.  B.  à  la  dite  maisitn  de  rorr^il/oii)  se  montant  à  la 
somme  de,  ,  ne  soient  auparavant  payés  à 

vous  le  dit  gardien;  et  [)onr  ce  lain.',  les  présentes  vous  seront 
une  autorité  suflisante. 


il 


Donné  sous  mon  --eing  et  sceau,  ce 
de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

dans  le  dit  district. 


CAP.    X  C  V  1 . 


jour 


J.   \.    [l.  s.] 


Acte  pour  faciliter  raccoiiiplisseinent  des  devoirs  des 
juges  de  paix  hors  les  sessions  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  accusées  d'ofFences  criminelles. 

|;i(>  Aotd,  1851.1 

Préambule.  A  TTENDU  qu'il  est  graiiiUiirioiil  à  désirer,  dans  l'intérêt  de 
jr\.  l'administration  île  la  justice  criininelle  dans  le  Bas-Canada, 
(pie  les  divers  statuts  et  parties  do  statuts  (pii  concernent  les  devoirs 
()ue  les  juges  de  paix  ont  à  remplir  à  l'égard  des  ])ersonnes 
accusées  de  délits  [loursuivables  par  inilictenient,  soient  refon- 
dus, avec  telles  additions  et  niodilicatioiis  (pii  seront  jugées  né- 
cessaires, et  (|ue  les  dits  devoirs  .soient  clairement  définis  au  moyen  de 
dispositions  formelles:  àcescauses,  qu'il  soit  statué  nar  'a  Très- 
Excellente  Majesté  de  la  Reine,  p;ir  et  de  l'avis  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  lie  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Cana- 
da, constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  i'autoriié  .'un  acte  passé 

dans 


Ih,,l. 


Ji^ies  tti   l\  il . 
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il;in.>>l<4)ail(  lui  ni  du  loy.niiiir-uiii  (lol.iiii.ritlL-IUii.i^iit'  il  il'lil  Hiilf, 

«t  inlidili*  :    Ai/rjH>tn'tiitiéir/'Sfnnn'urrs  ilii    II"  ni  ri  ilu    /ùis 

Cnnnildy  il   pour  h    ^nitrimi  imtil  ihi    Cuntitfuy   et   il  i.'.st  par  le 

|irrsrnt  sliUiic  jmr  l'.iiilfuitr  susdite',  <|iie  daiis  tons  les  cas  (»ii  une  i'„iir«iirl  il4- 

|ilaint»;  ou  a<  :<  ns.ilitiii   (A)  r>i    porlt'c  dtjvaiil.  iiimiii  pliisi<.Mirs  jukis  l'i  nu  mii:'''!» 

ilr   paix    do    Sa  Mair-su-    dtiiis   lui   disliii  t    dans    \v    lîas-Cjiiiitda,  ''"''  '"""■'•' 
/      ,  ,  •'  .  •         1,        .     ''III  l'iii  un 

|iiirlant  (pi  uiio  iicrsoiinn    a   nminiis,  nu  est    snu|)r.oiin('«   d  avoir  wirianinM 

iiriiri'  <li'  Niini- 

lll.ltlOII    |>lllll 

i.iiri'  :\i  K'Ii'i 

irisdiclion  t\v  lois  juj^i;  ou  juf;cs  do  |)aix,  ou  (|u'uiic  pcrsonru' sY'St  .i  ii.imIiiir- 

<l"v.iiil  lin  une 
|M  rhoiiiii'  iir- 
(■ii>cc  cil'  délit. 


•  itiuuis   lui    ai.tu   (l(!  traliisoi),  ou  cpiflipii'  iVlonic    ou    autre    di  lit 


ival 


Il   oIIl'iisl'    poursuivalilc  par    ludiclemi  iil    dans   les 


iiinil 


de    k 


irndun  coupabh.',  ou  (.st  siuipj'ouiHO  do  sN^^tro  ronduo  n,iipalili!  do 
«piclipio  <;iiiut  ou  délit  hors  des  lirniles  di.'  la  jiuisdielion  de>  li.'ls 
jiip;*' uu  juges  de  paix,  ou  réside  ou  m;  (rnuvo,  ouest  soupcounce 
résider    ou    se  trouver  dans   les   limites  d«  la    jurisdiotiou  dos  dits 

't  dans  eo  eus,  si  la  porsoniK!  ain»i 

us 


(^u.uiH  nii 
jiniurn   i.-si- 
^.'iPi  lo  pr*- 
\  cnii,  :iii  lieu 
do  liincPi'  lin 
warrant,  con- 
Ik;  lui  <'n  prt'- 
iiiior  lien. 


Si  le  piévnm 
n'obéit  pas, 
1111  warrant 
.•.nra  émaiiô 
coiiiie  lui. 


|Ugn   ou   juge's   tla  |)aix,    alors   i 

aecuséo  ou  eonlro  laipu'lle  plainte  est  portée  n'est  pas  déjà  su 
garde,  il  sera  loisilde  aux  dits  jugo  ou  juges  do  paix  d'émaner  leur 
warrant  (M)  pour  rarreslalioude  la  dite  personne,  el  pour  la  Caire 
eonduirc  devafit  mix,  ou  tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  du  même 
district,  aux  fins  de  ré|iondn.'  ù  la  dite  phiinte  i,  i  adiisalion, 
et  suliir  ultérieurement  tel  jugemenl  ipic  de  droit  ;  pourvu  tou- 
jours, (]u'il  sera  loisible  à  tel  juge  ou  juges  de  paix  devant 
lesquels  la  plainte  ou  accusation  est  portée,  s'ils  le  jugent  ;"i 
propos,  au  lieu  d'émaner  un  \varraiit|)our  Farrestation  de  lu  personne 
ainsi  accusée,  de  faire  sortir  un  ordre  de  sommation  (C)  adressé  à 
la  dite  persoime,  la  leipiérant  de  eomparaitrc  devant  les  dits  juge 
nii  juges  de  puix,  aux  (oinps  et  licm  y  mentionnés,  ou  devant  tels 
autres  jugo  ou  juges  do  paix  du  niùme  district,  (pii  pourront  alors 
s'y  Irouver  ;  el  si,  après  la  signification  du  dit  ordre  tel  que 
ci-après  prescrit,  le  pr«;venu  l'ait  défaut  de  compaïuîtrc  aux 
temps  et  lieu  fixés,  on  obéissance  au  dit  ordre,  alors  et  on 
co  cas,  les  dits  juge  ou  juges  de  paix,  ou  tous  autres  juge  ou  juges 
do  jiaix  du  même  district,  pourront  émaner  un  warrant  (D) 
pour  l'arrestation  du  prévenu,  et  le  faire  <'onduirc  devant  eux,  ou 
devant  quelqu'autre  juge  ou  juges  de  paix  du  même  district, 
aux  fuis  de  répoudre  à  la  dite  plainte  ou  accusation,  et  subir  tel 
jugement  que  de  droit  ;  pourvu  néanmoins  que  rien  de  contenu  au 
présent  n'empêchera  aucun  juge  ou  juges  de  paix  d'émaner  lo 
warrant  mentionné  en  premier  lieu  en  aucun  temps  avant  ou 
après  le  temps  fixé  dans  l'ordre  pour  la  comparution  du  dit  prévenu. 

II.  Et  qu'il  soit  .«statué,  que  quand  un    indictement  aura  été  Warrant  d'ar- 
rapportô  comme   vrai  par  Icssrands  jurés  dans  une  cour  d'oyer  et  "'st^'i'""- «' 

'  .  I      ,,,.       '  ,  °^      1      1  •  •  1        "  les  grands- 

termincr,  ou  de  délivrance  générale  des  prisonniers,  ou  dans  toute  jurés  trouvent 
cour  de  sessions  générales  ou  trimestriell 's  de  la  paix,  contre  un?  livrai  lull. 
personne  qui  s(>  trouvera  alors  en  liberté,  el  soit  que  cette  personne 
soit  tenue  par  un  cautionnement  de  comparaître  pour  répondre  à  la 
dite  accusation  ou  non,  la  personne  agissant  comme  greflier  de  la 
couronne  dans  telle  cour  d'oyer  et  terminer  et  de  délivrance  géné- 
rale (les  prisonniers,  ou  comme  greffier  de  la  paix  des  sessions  oii 
l'indictement  a  t  U  rapporté  coiTime  fondé,  sera  tenue,  en  tout 
temps  npiès  h  fin  dos  ^osùons  d'oyer  et  terminer,  ou  do  délivranco 
4  g6nural(t, 
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prison  pour 


t;(''néralo,  ou  dos  nession'!  tli'  la  paix  où  riiulii  teiiifiit  aura  vlr 
rii|iportû,  tPaccnidcr,  sur  la  ili  iiiainlr  tlii  pniirsuivaiil  ou  «lu  toutt; 
aiitro  pi'rsntiiio  en  snii  nom,  «•(  t-n  par  cllu  lui  payant  un  hoiioroiru 
•  ruii  fJieliii  si  (  ctto  pcrsoiiiio  n'a  pas  dt'jà  rotnparu  cl  plaidr  » 
l'accusation,  un  «x'rtilical  (I'')  tjuu  l'indit  Icnicnl  a  étt-  riip|ior(f'! 
«onun*!  fondu  ;  el  .sui  ht  [iroduction  du  dit  ccrtilicut  devant  lousjug<>. 
ou  juives  d)!  paix  du  dislricl  oii  l'on  all(-;;MO  dans  l'iiidicti-inonl 
<pit;  lu  driit  a  ûli;  foniinis,  ou  tians  locpitl  le  prévenu  réside  ou 
se  trouve,  ou  est  souitc.onné  ou  supposé  résider  ou  se  trouver,  il  sera 
loisilde  aux  dil.sju>fc  ou  ju<;es  de  paix,  et  ils  sont  par  li!  présent  requis 
il'éniiincr  leur  warrant  ((«)  pour  K;  ("aire  ariôler  et  truduiru  devant 
les  dits  jujfe  ou  juives  de  paix,  ou  devant  tou:4Jujfe  ou  juges  «le  paix  du 
même  distri(;t,  pour  suliir  tel  jugement  (pie  de  droit  ;  et  là-dessus, 
si  l(!  prévenu  est  ensuite  arr<^lé,  et  (  onduil  devant  eux,  tels  juge 
ou  juq;es  de  paix,  s'il  est  proufé  sous  serment  ou  par  airirmutioii  (|uo 
le  prévenu  est  la  personne  qui  est  accusée  et  nommée  dans  l'indictc- 
ment,  seront  t(;nus  sans  autre  interrogatoire  ou  examen,  de  le  faire 
emprisonner,  ou  l'admcllre  à  caution  en  la  manière  ci-aprés  rnen- 
ou  si  le  piévcnu  est  détenu  tlans  une  prison  pour  tout 
autre  délit  <pic  celui  porté  dans  l'indictemcnt  lors  (le  la  réquisition 
i|ii(;li|U(;(lt;lit,  e<  ;|o  la  production  du  certificat  devant  les  dits  juge  ou  juges  de  paix 
p.uiiiï'.lm'i'imr  '^'^•^'^•^  susdit,  il  sera  loisible  au.v  dits  juge  ou  jiigcis  de  paix,  et  ils 
sont  par  le  présent  requis,  sur  prcuivo  sous  serment  ou  par  aflirma- 
tion  que  le  prévenu  vt  le  détenu  sont  une  seule  et  même  |)ersonn(?, 
d'émaner  leur  warrant  (I)  adressé  au  geôlier  ou  gardien  de  la 
prison  où  le  prévenu  est  détenu  comme  susdit,  lui  enjoignant  de 
détenir  cotte  personne  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  libérée  en  vertu 
du  Nvrit  iVhabcns  corpus  de  Sa  Majesté,  à  l'clfet  d'être  jugée 
sur  le  (lit  indiclement,  ou  jusqu'à  (<>  qu'elle  obtienne  son  élar- 
gissement suivant  lo  cours  de  la  loi  ;  pourvu  toujours,  que  rien 
(le  contenu  au  présent  n'empècbera  ou  ne  sera  interprété  de  manière 
à  empèclier  l'émanation  ou  l'exécution  de  warrants  chaque  fois 
que  toute  cour  compétente  croira  à  propos  d'ordonner  l'émanation 
de  tout  tel  warrant. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  tous  juge  ou  juges 
de  paix  d'accorder  ou  d'éiTianer  un  warrant  comme  susdit,  ou  un 
warrant  de  recherche,  le  dimanche  do  même  que  tout  autre  jour. 

I\'.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  où  une  plainte  ou 
accusation  pour  un  délit  poursuivablc  par  indictcment  est  portée 
devant  tel  juge  ou  juges  do  paix  comme  susdit,  si  l'intention  est  de 
faire  émaner  d'abord  un  warrint  contre  le  ou  les  prévenus,  les  dits 
juge  ou  juges  do  paix  exigt  ont  mie  dénonciation  ou  plainte  (A) 
par  écrit,  attestée  par  le  serment  ou  l'alHrmation  du  dénonciateur 
ou  de  quelques  témoin  ou  témoins  en  son  nom  :  pourvu  toujours, 
que  dans  tous  les  cas  où  l'on  voudra  expt'îdier  m  ordre  de  sommation 
au  lieu  d'un  warrant  en  premier  lieu,  il  ne  S(.  a  pas  nécessaire  que 
telle  dénonciation  ou  plainte  soit  par  écrit,  ou  attestée  sous  serment 
ou  affirmation  comme  susdit  ;  et  dans  ce  cas,  la  dénonciation 
ou  plainte  pourra  se  faire  de  vive  voix  seulement,  et  sans  le 
besoin  d'un  serment  ou  affirmation  (quelconque  à  l'appui  d'icelle  ; 

pourvu 


ordre  «lo  l'y 
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|toiirvu  aussi,  <|ii*.iii4  uiio  oitjpf  tioti,  soit  Ti  la  foiin"  ou  au  l'otiil  rrla-  ('"mr  •l'ob- 
tivoiiieiit  ;i  tollu  |ilaiiitc  nu  fltiiniinatii'ii,  on  poui  caiis*' do  vaii.iiito  i'''-'""i  j"»«r 
♦•litre  son  contenu  et  la  prouve  produilo  «le  la   part  du    poursuivant  ùiiuié.  ' 
dnvant   lt>s   jut;!!    ou  ju!,'<s  de  paix  <|ui  iiuront  ihicrrof^c  Ir-,  témoins 
romtnc  susdit,  nu  sira  tu  ailmiso  ni  mainlt'uue  ;  i.t  .si  (pielrpio  ténutiii 
digno   do   loi  prouve   nous  surrntMit  (  l!^  I  )  devant  unju<;u  du  (Kiix 
ipi'il  y  a  des  raisons  de  snupcotnioi  <pi»!  les  rMli'ls  relativetniiil  aiix- 
ipuds  (piohpie   larcin   ou  lelnui):  a   ilo  mniinis,  .'^oiit  daU'^  (pidipio 
maison  liabitée,    liritinienl,    jardin,  < our,  clos    près  d'une  maison, 
ou  autres    lieu  ou  lieux,  le  ju^^e  du  paiv  pourra  ariorder  uu  Wiirranl 
(K    2)    [)(Hir    taire    la    reelierc  lio    des   dits  e|ii.'ls  dan-i  telle  luaisoii 
habitée,  jardin,  cour,  clos  ou  autres  lieu  un  lieux. 


V.  Et<|u'd  soit  statué,  cpie,  sur  la  dénonciation  ou  plainte  ainsi 
portée  comme  susdit,  les  ju'j,(!  ou  juges  de  paix  <pii  la  recevront, 
émaneront,  s'ils  le  jugent  ù  |)ropos,  leur  ordre  ou  warrant  respec- 
tivement tel  que  ci-dessus  prescrit,  pour  sommer  le  prévenu  do 
comparaitro  devant  eu\,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  do 
paix  du  district  |)our  suhir  ((I  jugt.'mcnt  cpie  de  droit  ;  et  tout  tel 
ordre  de  sommation  ((>)  m  la  adressé  à  la  partie  ainsi  a(U"usée  dans 
telle  dénonciation, et  indiipjorasucciiietenieiit  |<;s  motifs  d(;  la  plaint*.-, 
et  sommera  la  partie  à  laquelle  il  est  adressé  du  coinparaître  aux 
temps  et  lieu  y  mentionnes  devant  lejugo  de  [»aix  par  (pii  l'ordre  est 
émané,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  du  même  district 
qui  se  trouveront  présents,  aux  lins  de  répondre  ù  la  dite  accusation, 
et  subir  tel  jugement  (pie  de  droit;  et  tout  tel  ordre  sera  signitié 
par  un  constable  ou  tout  autre  oliicier  de  paix  ù  la  [)ersoimo  à 
laquelle  il  est  adressé,  en  lo  lui  livrant  personnellement,  ou  s'il  ne 
peut  la  trouver,  v.n  laissant  l'ordre  entre  les  mains  de  quelqu'un  à 
son  dernier  domicile  ou  lieu  de  résidence  ;  et  le  constalde  ou  autre 
officier  de  paix  (jui  aura  signifié  le  dit  ordre  en  la  manière  susdite, 
comparaîtra  aux  temps  et  lieu,  et  devant  lo  juge  de  paix  désigné  dans 
le  dit  ordre,  pour  déposer,  si  besoin  est,  que  la  signification  en  a  été 
faite  ;  et  si  la  personne  ainsi  assignée  ne  comparaît  pas  diivant  les  dits 
juge  ou  juges  de  paix,  aux  temps  et  lieu  indiqués,  en  obéissance  au  dit 
ordre,  il  sera  loisible  aux  juge  ou  juges  du  paixd'émanerleur  warrant 
(1))  pourfairo  arrêter  la  partie  ainsi  assignée  et  pour  la  conduire  de- 
vant tels  juge  ou  juges  de  paix,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges 
<le  paix  du  district  aux  fins  do  répondre  à  la  dite  plainte  ev 
accusation,  et  subir  tel  j  igement  que  de  droit:  pourvu  toujours, 
qu'aucune  objection  à  la  ibrme  ou  au  fond,  pour  ou  à  raison  de  tou 
prétendu  vice  ou  défectuosité,  ou  de  toute  variante  entre  le  du 
ordre  et  la  preuve  produite  de  la  part  de  tout  poursuivant  devant 
les  juge  ou  juges  de  paix  qui  auront  interrogé  les  témoins  à  cet 
égard  tel  que  ci-après  mentiuiitié,  ne  sera  admise  ou  maintenue  ; 
mais  s'il  paraît  aux  dits  juge  ou  juges  de  paix  que  la  variante  soit 
telle,  que  le  prévenu  ait  pu  se  tromper  ou  être  induit  en  erreur,  il 
sera  loisible  aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  à  la  réquisition  du 
prévenu,  d'ajourner  l'audition  du  dit  procès  à  quelque  autre  jour., 
et  en  môme  temps  d'envoyer  le  prévenu  en  prison,  oudt  l'aimettre 
à  caution  en  In  manière  ci-après  mentionnée. 

4  *  VI. 
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Il  \  I&  \':<1 


Aucune  nbjc'c- 
lion,  soit,  ù  la 
(orme  ou  nu 
lond,  pour 
«■aiiso  d'inlbr- 
iiialité,  ne 
sera  main- 
tenue. 


VI.  Fit  <|iiM  ^oii  staliu',  (|iio  loiit  wnirant  (ll)(|ni  sor^  <  i-n|l^^s 
rinniK-  par  nii  jii^*>  'MI  (U'NJugia  du  piiix  itoiir  rurrcktnliiui  tlo  loulc 
iM.>rN'>tino  acruvu  (l*iin  drlil  pourHiiivahle  pur  indirtcini-iit,  situ  suiik 
10  «cinu;  et  l»*  scrau,  tui  l<'S  Mîins^i»  t'I  scoatix  du  jiigu  mi  dcH  iii^cs 
d)!  pHJx  pur  *|iii  il  iKiru  <'lc  éiiuiiu*,  et  piturrn  «'-tru  adrc.W'  h  Iimin  «ki 
rliiUMin  ii;s  (!i)n<ilal)l<<s  nu  aiilrcM  oliicuMH  (K;  paix  du  district  dans 
ItMpM'l  i^  doit  ('(ff  mi»  à  i'Xf(  iitioii  ou  au  citii<»lnld«;  et  à  tous  iiiitrt's 
('(MistaMcsdu  oiru  icr^di-  paix  du  distri(  t  dans  N'(|Im<|  les  dits  ju;i;(;  ou 
jii(ruH  do  paix  ont  iiirisdictioii,  ou  ^('ii<''r:j|ona'iità  tous  li^s  cotistuhlcs 
on  otlîcicrMdc  priix  dans  le  di^itri*!  niciitioniit'  «ii  dernier  liou  ;  et  l«i 
dit  warrant  indiquera  hucrinctoincnt  le  dilit  pour  Icijuul  ilonl  rinan*'*, 
ain^iirpielo  nont  ou  autre  description  du  drlintpiant  ;  et  il  nijoiiidra 
aux  ptîrsontiL'  ou  pcrsdruiesaiixipielli's  il  oit  adressa  d'arrêter  le  driin- 
jpiai;l,  et  do  le  eouduiro  devant  lu  juge  «mi  lt;.s  juges  par  qui  lo 
warrant  aura  ('U'  énnané,  ou  devant  tels  auircs jujfp  ou  juges  de  paix 
du  interne  distriii,  aux  fins  du  répondre  à  Taecusalion  portée 
rondo  lui,  et  suliir  tel  jugorncnt  que  de  droit  ;  et  il  ne  sera  pas  né- 
eossairo  (pie  lo  dit  warrant  soit  rapportable  à  une  é|)(i(juo  précise 
et  déterminée,  mais  il  aura  pleine  lorcc  et  vigueur  jusipi 'à  ee  qu'il 
«oit  mis  A  <;lVct  ;  et  le  dit  warrant  pourra  ftrc  mis)  à  exécution  «m 
en  appréhendant  le  déliiupiaut  en  tout  lieu  du  district  dans 
lequel  les  juge  ou  juges  de  |)aix  par  qui  il  est  émané,  auront  juris- 
diction,  ou  dans  le  cas  d'une  nouvelle  poursuite,  on  aucune  place 
du  district  voisin,  et  dans  les  sept  milji.'s  qui  avoisincnt  les  contins  du 
district  mentionné  en  premier  lieu,  sans  qu'il  soit  néccs.saire  de  faire 
viser  le  warrant  tel  que  ci-après  mentionné  ;  et  danstous  les  cas  où 
tel  warrant  sera  adressé  h  tous  constables  ou  autres  ofliciers  de  paix 
du  district  dans  lequel  tels  juge  ou  juges  do  paix  auront  juris- 
dictiun,  il  sera  l()isiI)lo  à  tout  constable  ou  olTicier  de  paix  dans 
toi  district  de  mettre  tel  warrant  à  exécution  en  aucun  lieu  soumis 
à  la  jurisdiction  des  juge  ou  juges  de  paix  qui  auront  accordé 
le  warrant,  de  la  mémo  manière  que  si  le  dit  warrant  était 
adressé  spécialement  et  nommément  au  dit  constable,  (  t  bien 
que  l'endroit  dans  lequel  le  warrant  devra  êtro  mis  à  exécu- 
tion no  soit  pis  celui  ]>()ur  lequel  il  est  nommé  oflîcior  de 
paix  ;  pourvu  toujours,  (ju'nucune  objection  ne  sera  admise  ou 
reçue  soit  à  la  formo  ou  nu  fond,  pour  ou  à  raison  d'aucun  vice 
ou  défaut,  ou  (\(',  toute  variante  existant  entre  le  dit  warrant  et  la 
preuve  produite  au  nom  de  la  poursuite  devant  les  juge  ou  juges  de 
j)aix  qui  auront  interrogé  les  témoins  à  cet  égard,  tel  que  ci-aj)rès 
mentionné;  mais  s'il  appert  aux  dits  juge  ou  juges  do  paix  que  la 
variante  soit  telle  que  le  prévenu  ait  pu  se  tromper  et  être  induit 
on  erreur,  il  sera  loisible  aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  à  la  ré- 
quisition «lu  prévenu,  d'ajourner  l'audition  «lu  procès  à  un  jour 
ultérieur,  et  on  mémo  tcmi)s,  de  renvoyer  le  prévenu  en  prison, 
ou  l'admettre  à  cauti(Mi  on  la  manière  ci-aprés  mentionnée'. 
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Rèslemonis         VII.  Kt  qu'il  soit  statué,  «pie  si  la  personne  contre  laquelle  un 

ijuimt  au  visa   jjj|  yvarraut  est   émané  comme   susdit,  ne  se  trouve  pas  dans  la  iu- 

risdiction  des  juges  ou  juges  de  paix  pour  lesquels  il  e.st  émané,  ou 

si  clic  s'évade,  se  transporte,  réside,  ou  est,  ou  est  supposée   être 

en  quoique  cnilroit  do  cotte  province,  soit  (ian.s  lo  Haut  ou  lo  Bas 
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r'ariiuln,  lior»  la  jurisdicJion  ilrs  diU  jiigo  du  junus  tic  paix  i|iu  amont 
«■iiiiiiir  lu  (lit  wiirriiia,  il  huru  uluis  loisiblu  à  tout  jugu  do  |iiij\ 
dans  la  juriviicli'tii  dui(Mid  iidlo  |Mïr.v)(iiiu  .s«;  srru  uin<>i  rvudéu 
nu  (raris|H)rttM!,  ou  duiisbquLdlc  elle  u-sido  nu  .>e  Jrouvf,  »»uini»u(»- 
|ii>sfu  «■^tro  ou  m;  iinuvi.'r,  sur  la  liinpli!  iinniTu  ."uns  scriuiiil  «|Ui' 
i'i't:ritur(!  ont  ctdlo  du  jili^f  [)iir  loquol  il  est  riuaiir,  et  Mins  iun  nii 
rautioriiiiMrx'fil  i|Uf  l<;()iii|UO,  du  l'aire  iiriu  eiitreu  au  do.sHior  de  tel 
warrant  (K),  >ignt'  de  sou  nom,  autorisant  l'oxt'-cution  du  dit  war 
laiit  dans  la  juriiidictioii  ilu  dit  jugu  du  [laix  oui  aura  Lut  j.i  dite, 
eiitréu  ;  et  lu  dite  entrée  au  dos  du  riossiur  sullira  [mur  autoriser  la 
porsotuio  eliar^ée  du  warrant,  ainsi  «piij  toutes  autres  p(!rsontius 
aux(|uelloH  il  i-tait  udresaé  dans  lu  prineipt;,  et  tou^  eonstaldcs  et 
autres  oliie.iers  de  paix  du  district  oii  tel  warrant  aura  ét6  aiiifli 
endossé,  à  le  mettre  à  exécution  dans  tel  autre  distriet,  nt  ù 
transporter  la  personnu  contre  laquelle  lu  dit  warrant  aura  été 
einuné  duvniit  les  jugo  uu  Juget;  de  paix  (pii  les  premiers  auront 
émané  le  dit  warrant,  ou  devant  ipielipies-autres  juge  ou  juges 
dt!  paix  du  mcMTie  district,  ou  devant  tous  jugu  ou  juges  de  paix  du 
ilistrict  uîi  il  appert  c|ue  le  délit  indiqué  dans  le  warrant  a  été 
rommis  ;  pourvu  toujours,  que  si  le  poiusuivant  uu  aucun  dus  Provito 
témoins  à  charge  se  trouve  alors  dans  le  district,  comté,  division, 
riding,  cité,  ville  uu  place  où  la  dite  [icrsoimu  aura  été  ninsi 
arrêtée,  le  constable,  ou  les  autres  personne  ou  [lersonnes  qui 
l'auront  ainsi  arrêtée  pourront,  s'ils  en  ret^oivent  Ponire  du  juge  do 
paix  qui  n  visé  lo  warrant,  lu  conduire  devant  le  juge  do  paix  qui 
aura  ainsi  visé  le  warrant,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  do 
[taix  |)our  le  môme  district,  comté,  division,  riding,  cité,  ville  ou 
place;  et  lù-dessus,  les  dits  juge  ou  jugo.j  do  |jaix  pourront  rece- 
recevoirles  dépositions  du  poursuivant  ou  des  témoins,  et  procéder 
à  tous  égards  en  la  manière  ci-aprés  prescrite  à  l'égard  des  |)er- 
sonnes  accusées,  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  d'un  délit, 
(|u'on  prétend  avoir  été  commis  dans  un  autre  district  que  celui 
dans  lequel    les    dites   pursonues  auraient  été  arrêtées. 

VIII.  Et  qu'il   soit  statué,  que  s'il   est  prouvé  devant  quelque  Lcsjuses 'I.; 
jiijïe  de  paix,  par  le  serment  ou  l'atllrmation   d'une  personne   dit^no  i'"'Tf>"""«ii 
do  foi,  qu'une   personne  dans   la  jurisdiction  du  dit  juge  de  paix  est  témoins  dt- 
en  état  de  donner  ({uelque  preuve  matérielle  ù  l'appui  de  la  pour-  cDinpuiaiire, 
suite,  et  qu'elle    n'est  pas  disposée  à  comparaître  volontairement 
comme  témoin  aux  temps  et  lieu   fixés  pour  interroger  les  témoins 
à  charge,  le  dit  jugo  do  paix  pourra,  et  il  est  par  le  présent  requis 
d'expédier  un  ordre  de  sommation   sous   son  seing  et  sceau  (L  1) 
enjoignant  à  la  dite  personne  de  comparaître  aux  tcm[)set  lieu  lixés 
dans  l'ordre  devant  le  dit  juge  de  paix,  ou  devant  U)us  autres  juge, 
ou  juges   de    paix     pour   le    mémo   district,   (|ui    se    trouveront 
alors  présents,  aux  fins  do  rendre  témoignage  de  ce  qu'elle  sait 
au  sujet  de  l'accusation  portée  contre  le  prévenu  ;  et  si  la  personne 
ainsi  assignée  refuse  ou  m''glige  de  comparaître  aux  temps  et  lieu 
fixés  par  le  dit  ordre  do  soiimiation,  et    n'oifre  au»  une  excuse   va- 
lahle  pour  ce  faire,  alors,  sur  preuve  sous  serment  ou  par  aiïirmatioii 
que  le  dit  ordre  ;i  été  signifié  à  ladite  personne,  soit   |)er9onnellc- 
inent  ou  à  quel(|Uo  pcrsoiiuo  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  lieu 
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de  rrsidenco  urdinaiie,  il  sera  loisible  aux  juge  ou  juges  de  paix 
devant  lesquels  (elle  pcr.sonrie  devait  coinjmraître,  d'émaner  un 
warrant  (L  2)  s')us  leurs  seings  et  sceaux  pour  la  conduire,  aux 
temps  et  lieu  in{ii(iut''s,  devant  le  juge  de  paix  par  le(|uel  le  dit 
ordre  aura  vU''  «''niaiu'-,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  de  paix 
du  dit  district  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  rendre 
témoignage  comme  susdit  ;  et  le  dit  warrant  pourra,  si  besoin 
est,  être  visé  tel  que  ci-après  mentionné,  afin  (ju'il  soit  mis  à 
efiet,  hors  de  la  jurisdiction  du  juge  de  paix  par  lequel  il  a  été 
fimané  ;  ou  si  le  dit  juge  de  paix  est  convaincu,  d'a[)rès  les  témoi- 
gnages sous  serment  ou  par  afiirmation,  qu'il  est  probable  que  la 
dite  personne  ne  comparaîtra  pas  pour  rendre  témoignage,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  forcée  de  le  faire,  alors,  au  lieu  d'expédier  le  dit  ordre, 
il  lui  sera  loisible  d'expédier  en  premier  lieu  son  warrant  (L  3), 
lequel  pourra  être  visé  comme  susdit,  s'il  est  nécessaire  ;  et  si, 
comparaissant  devant  les  dits  juge  ou  juges  de  paix  mentionnés  en 
premier  lieu,  soit  en  obéissance  nu  dit  ordre,  soit  qu'elle  soit  ame- 
née devant  eux  en  vertu  du  dit  warrant,  la  dite  personne  refuse  de 
répondre  sous  serment  ou  par  afliinnation,  ou  de  prêter  le  serment 
ou  de  faire  l'alïirmation  ;  ou  si,  après  avoir  prêté  le  serment  ou 
fait  l'affirmation,  elle  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
alors  posées  au  sujet  des  prémisses,  sans  donner  une  excuse  va- 
lable pour  ce  faire,  tout  juge  de  paix  alors  présent  et  ayant  jurisdic- 
tion pourra,  par  un  warrant  (L4)  sous  .son  seing  et  sceau  envoyer 
le  récalcitrant  dan*  la  prison  commune  ou  maison  de  correction  du 
district  où  le  récalcitrant  se  trouvera  alors,  pour  y  être  détenu  et 
etnprisonné  poin-  un  tonne  n'excédant  jkis  dix  jours,  à  moins  qu'il 
ne  consente  dans  l'inlervallo  à  être  interrogé  et  i\  répondre  concer- 
nant les  prémisses. 

IX.  Et  (|u'il  soit  statue,  (jue  dans  fous  les  cas  oii  une  personne 
comparaîtra  ou  .sera  traduite  devant  un  juge  ou  des  juges  de  paix 
pour  un  délit  ccuiiportant  indictement,  soit  qu'il  ait  été  commis 
en  cette  ()rovince,  ou  en  pleine  mer,  ou  sur  terre  au-delà  des  mers,  et 
soit  que  cette  pcMsonno  comparaisse  volotilairement  en  vertu  d'un 
ordrede  soiDuinlion,  ou  soit  (pi'elle  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un 
warrant  ou  non,  ou  soit  qu'elle  soit  détenue  pour  le  même  ou  tout 
autre  délit,  tels  juge  ou  juges  do  paix,  avant  d'envoyer  le  prévenu 
en  prison,  ou  de  l'admettre  à  caution,  recevront,  en  présence  du 
prévenu,  (pli  aura  la  liberté  d'inlerrog(  r  les  témoins  ;\  charge,  les 
dépositions  (M)  sous  serment  ou  par  ailirmation,  de  ceux  qui 
auront  eu  connaissance  des  faits  et  circonstances  de  l'all'aire,  et 
les  rédigeront  par  éciit  ;  et  les  dites  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  qui  auront  été  interrogés,  et  signées  d'eux  resoectiveiTienf, 
ainsi  que  des  juge  ou  ju^es  de  poix  ipii  les  auront  re«;ues  ;  et  les 
juge  ou  juges  de  paix,  devant  lesquels  les  dits  témoins  comparaîtront 
pour  être  interrogés  comme  susdit,  leur  feront  prêter,  avant  de 
les  inteno'j;er,  le  serment  ou  affirmation  d'usage,  ce  (juils  ont  par 
le  présent  ]ilein  pouvoir  et  .TUtonté  do  faire;  et  si  lors  du  procès 
du  prévenu  comme  susdit,  il  est  prouvé,  sur  le  serinent  ou  par 
l'affirintition  d'un  témoin  digne  de  fui,  (junue  personne  dont  lu 
déposition   aura  été  regue  conuno  susdit,  est  décédée,  ou  est 
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cette  déposition  a  été  reçue  on  présence  du  prévenu,  et  (pi'il  a  eu 
pleine  liberté  do  Iraiisiiuestionncr  les  témoins,  alors,  s'il  appert 
que  la  dite  déposision  a  été  signée  du  dit  yv^a  d  ;  paix  p;ir  loijucl 
elle  est  censée  a-voir  été  reçue,  il  sera  loisible  do  lire  la  dito 
déposition  comme  ))reuve  dans  la  poursuite  sans  autn^  iirouvi; 
ultérieure,  à  moins  «ju'il  ne  soit  prouvé  (|uc  la  dite  dépo-ition  n'a 
pas  de  fait  été  signée  tlu  juge  de  paix  ainsi  qu'on  l'a  allégué. 

^  X.  Et  ((u'il   soit   statué,   qu'après   l'interrogatoire  de  tous  les  Aprùs  i'intcr- 
témoins  à  charge  comme  susdit,  le  juge  de  paix,  ou  l'un  dos  juges  rogatoire.  le 
de  paix  par  ou  devant  qui  le  dit  interrogatoiro  aura  été  complété  -j"-Y'*'  ]':"'' 
comme  susdit,  lira  ou  fera  lire  au  prévenu,   sans  rofjuérir   la  pré-  siiTotrinMr 
sencc  des  témoins,  les  dépositions  reçues  contre  lui,  et  lui  adrcs-  '""m.  <'t  le 
sera  ucs  paroles,  ou  autres  do  la  môme  teneur:  "  Ayant  entendu  "!'',' }'!'! '"'  ^''* 
"  les  témoignages,   désiioz-vous  dire  quelque   chose  en  réponse  à  °  " '°" 
"  l'accusation  ?  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  rien  dire,  à  moins  que 
"  vous  ne  le  veuilliez  bien  ;  mais  ce  que  vous  direz  t.cra  pris  par 
"  écrit,  et  fera   preuve  contre    vous  lors  de  votre  procès  ;"  et  ce 
que  le  prévenu   dira  alors  en  réponse  sera  pris  par  écrit  (N),  et 
signé  des  dits  juge  ou  juges,  après  lecture  faite,  et  sera  conservé 
avec  les  dépositions   des  témoins,  et    transmis  avec  elles,  tel  que 
ci-après   mentionné  ;  et   ensuite,   lors  du  procès  du  j)révcnu,  cet 
écrit  pourra,    s'il  est   nécessaire,  être   offert  en    ])rcuve  contre  lui 
sans  autre  preuve,  à,  moiii;^  cju'il  ne  soit  prouvé   que  îosjuge  ou 
juges  de  paix  que  l'on  prétond  avoir  signé  lo  dit  écrit,  no  l'ont   pas 
de  fait  signé  :  pourvu  toujours,  que  les  dits  juge  ou  juges  de  paix 
déclarent  au   prévenu,  avant  do  fnirc  aucune  déclaration,  et  lui 
donnent  clairement  à  entendre,   qu'il    n'a  rion  à  espérer  dos  pro 
messes,  ni  rien  à  craindre  des  menaces  (pi'on  aurait   pu  lui   faire 
pour  l'engager  à.    faire  queNpie    aveu,  on  a    confesser  son  criie»  ; 
mais  que  tout  ce  qu'il    dira  alors   pourra   étn;  donné  en    preuve 
contre  lui  lors  du  jirocès,  nonobstant  toutes  telles  promosscK  ou  me- 
naces:  pourvu  néanmoins  ipi  ;   rion  de  conlf-nu  au  présent  nVm- 
pôchcra    le   poursuivant  dans    nu    pntcès  d'oifrir  en  preuve  toute 
confession  et  autre;  déclaration  ou  aveu   du  prévenu  fait  eu   aiiciui 
temps  où  par  la  loi  cotte  confession  ou  déclarai imi  on    aveu  sera 
admis  et  regardé  comme  prouve  contre  lo  prévenu. 

XI.  Kt  qu'il  soit  déclaré  et  statué,  que  la  chambre  ou   l'cdilice  '■■'  piaco  oii 
dans   leoucl  tels  juge  ou   juges  de  paix  feront  subir  un  loi  inUMro-       <''ni<>iin 
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gaton'e  et  recevront  telle   déclaration  comme  susdit,  ne  .'era  pas  roués  ne  sem 
considéré   comme  une  cour  ouverte  :\  cet  elfet  ;  et  il  sera  luisiblo  p'>>it<iii«iii''iét^ 
.ux  ditsjugo  ou  juges  do  paix,  on  leur  discrétion,  d'ordonner  que  ',.l','i'";"'énH.'î.. 
personne  n'aura  accès    à  la  dite  chambre  ou  édilicc,  ni  n'y  do- soum- ne 
meurora  sans  le  consentement  ou   la  permission  des  dits  jn!i,e    ou  ''"""^''  *  "'^' 
juges  de  paix,  s'ils  croient  miteux   rencontrer   'js  lins  do  la  jut-tice  nii,.sjoii.'  ' 
en  ce  faisant. 

Xn.  Et  qu'il  soit  statué,  (Ui'il  sera  loisible  à  tous  juge  ou  juge?  ''♦;'*  i»Kis '1^? 
de  paix  devant  lesquels  tout  foinoin  sera  interroge  comme  susdit,  ;,^.j„,  ' 
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(robliifcr,  par  un  camioimcrncnt,  (U  1)  le  poursuivant  et  chaque 
tt'-nioin  (lo  comparaitic  à  la  procliaino  CDur  de  jurisdiction- criminelle 
compétente  devant  laquelle  lu  prévenu  doit  .subir  son  procès,  pour 
alors  et  là  |)oursuivre,  ou  pour.suivrc  et  rendre  témoignage,  ou 
rendre  témoignage  contre  le  prévenu,  suivant  le  cas  ;  et  le  dit 
cautionnement  s[téciru;ra  particulièrement  la  profession,  le  métier 
ou  négoce  do  l'individu  qui  l'aura  donné,  ainsi  que  son  nom  de 
baptême  et  son  prénom,  et  la  paroisse,  le  townsiiip  ou  le  lieu  de  sa 
résidence,  et  s'il  réside  dans  une  cité,  ville  ou  l)ourg,  le  cautionne- 
ment indiquera  aussi  particulièrement  le  nom  de  la  rue  et  le 
numéro  (si  aucun  il  y  a)  de  la  maison  oii  il  réside,  et  s'il  en  est 
propriétaire  ou  locataire,  ou  s'il  y  réside;  passagèrement  ;  et  le  dit 
cautionnement,  une  fois  dilment  reconnu  par  la  personne  i[m  l'aura 
ainsi  donné,  sera  signé  des  juge  ou  juges  de  paix  devant  lesquels 
il  aura  été  recomui,  et  avis  ((3  2),  signé  des  dits  juge  ou  juges  de 
paix  en  sera  en  même  temps  donné  à  la  personne  «jui  s'est  portée 
caution  ;  et  les  divers  cautionnements  ainsi  reçus,  ensemble  avec 
la  dénonciation  écrite,  (si  aucune  il  y  a)  les  dépositions,  la  dé- 
claration de  l'accusé,  et  le  cautionnement  seront  remis  par  les  dits 
juge  ou  juges,  ou  ils  les  feront  remettre  à  l'olficier  ipi'il  appartient 
de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir  lieu,  soit  avant,  soit  le  premier 
jour  des  séances  de  la  dite  cour.,  ou  en  tel  autre  temps  qui  sera  fixé 
et  désigné  par  le  dit  juge,  le  juge  de  paix  ou  la  personne  qui  doit 
présider  la  dite  cour  ;  pou "vu  toujours  tpie  si  tout  tel  témoin 
refuse  de  domier  le  dit  cautionnement  conuTie  susdit,  il  sera  loisible 
au  juge  ou  juges  d(î  paix  de  l'envoyer  par  un  warrant  (P  1)  dans 
la  prison  commune  ou  maison  de  correctii)n  du  district  clans  lequel 
le  prévenu  doit  subir  son  [trocès,  pour  y  être  emprisonné  et 
ilétenu  jusqu'après  le  procès,  à  moins  que  dans  l'intervalle  le 
dit  tcmoin  ne  donne  le  cautionnement  (;omme  sustlit  devant  (juelque 
juge  de  pai.\.  du  disliict  dans  lequel  Iclln  prison  (lU  maison  de 
correction  est  sise  et  située  :  pourvu  néanmoins,  que  si  ensuite, 
faute  de  preuves  sudisantes  ti  cet  égard,  ou  jiour  foute  autre  cause 
que  ce  soit,  les  juge  ou  juges  de  paix  d(!vant  le,S(juels  le  prévenu 
aura  été  conduit,  ne  le  fait  pas  emj)ri.sonner,  ou  n'exige  pas  de  lui 
lui  cautionnement  pour  le  délit  dont  il  est  accusé,  il  sera  loisible 
aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  ou  à  tous  autres  juges  du  même 
district,  par  un  ordre  à  cet  etlet  (l'2),  d'ordoimer  et  enjoindre 
au  gardien  de  la  dite  prison  on  maison  de  correction  où  le  témoin 
sera  ainsi  détenu  de  l'élargir  ;  et  là-dessus,  le  int  gardien  le  mettra 
immédiatement  en  liberté. 
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(le  sûreté    ou   de  détention   du   district  pour  kvjucl  tels  juge  ou 
juges  de  paix  agiront  alors  ;  ou    s'il  est  renvoyé   pour  un  terme 
n'excédant   pas  trois  jours  francs,  il  sera   loisible  à  tels  juge  ou 
juges  de  paix   d'enjoindre   de  vivo  voix  au   constable,  ou  à  toute 
autre    personne    à  la  garde   (lu([uel    le   provenu   est  confié,  ou  à 
tout  autre  constable  ou  personne  cpii  sera  nommé  par  les  dits  juge 
ou  juges  de  paix  à  cet  égard,  de  continuer  à  tenir  lo  prévenu  sous 
sa  garde,  et  de  l'amener  devant  eux  ou  tels  autres  juge  ou  juges  de 
]iaix    qui  se  trouveront  agir  alors  au    temps   fixé,  pour   continuer 
l'interrogatoire  ;    pourvu   toujours,  que  tous  tels  juge  ou  juges  d(! 
paix  pourront  ordonner  (jue  le  prévenu  soit  amené  devant  eux  ou 
devant  tous  autres  juge   ou  juges   de   paix   du   dit  district,   en 
tout  temps  avant  l'expiration  du  terme  pour   lequel   le   prévenu 
aura    été    renvoyé  en   prison  ;    et  le   geôlier  ou   l'ollicier   h    la 
garde  duciuel  il  e5,t   confié  sera  tenu  d'obtempérer   au   dit  ordre  : 
pourvu  aussi,  qu'au  lieu  de  détenir  le  prévenu  sous  garde  pour  la 
période  pour  hupielle  il  aura  été  ainsi  renvoyé  en  [)rison,  tout  juge 
de  paix    devant   lequel   telle  partie  comparaîtra   ou  sera   amenée 
comme  susdit,  pourra  ordonner  son  élargissement,  en  donnant  son 
propre  cautionnement  (Q  2,  3,)   avec  ou  sans  caution,  à  la  dis- 
crétion du  juge  de  paix,  portant  le  dit  cautionnement  (pie  le  pré- 
venu comparaîtra  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  continuer  l'interro- 
gatoire ;    et  si   le  prévenu  ne  comparaît  pas  ensuite  aux  temps  et 
lieu  indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  dit  juge  de  paix,  ou 
tout  autre  juge  de  paix  (pii  se  trouvera  alors  présent,  en  certifiant 
(Q  4)   au  dos  du   cautionnement  (pie  le  prévenu  n'a  (las  (comparu, 
pourra   transmettre  le   caïuionnenieiit  au   grcllier  do   la    paix  du 
district  dans  lequel   le  cautionnement  aura   été    reçu,   pour  être 
procédé  sur  icelui  comme  pour  tout  antre  cautionnement  ;  et  le  dit 
certificat  sera  prima  Jurfi:  preuve  suffisaiite  ilo  la  non-comparu- 
tion du  dit  prévenu. 

XIV.  Et  attendu  qu'il  arrive  souvent  (pi'une  porsor..;  ;  est  ac- 
cusée devant  un  juge  de  paix  de  délits  qu'on  prétend  .voir  été 
commis  dans  un  district  autre  que  celui  où  le  prévenu  est  arrêté, 
et  dans  le(piel  lo  dit  juge  de  pais  a  jurisdiction,  et  qu'il  convient 
de  pourvoir  au  mode  (l'interrog(M-  les  témoins,  d'envoyer  le  piévc!ui 
en  prison  et  de  l'admettre  à  caution,  en  pareils  ta"  :  à  ces  causes, 
(pi'il  soit  sfaUié  (pie  cliaque  fois  (pi'une  personne  coiTiparaîtra  ou 
sera  conduite  devant  tout  juge  ou  juges  d(!  pai\  du  district  dans 
hupiel  les  dilsjiige  ou  juges  de  paix  i)nt  jurisdietioii,  ai  sera  accusée 
d'un  délit  (pie  l'on  prétend  avoir  été  commis  \y,n  elle  dans  un  district 
où  les  ditsjugeou  jiigesde  paix  n'ont  pas  jurisdiction,  il  scff.  loisible 
aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  et  ils  sont  par  lo  présent  re(piis d'in- 
terroger les  témoins,  et  recevoir  en  preuve  de  lu  dite  accusation,  les 
témoignages  qui  seront  offerts  devant  eux  dans  le  cercle  de  leur 
jurisdiction;  et  si,  dans  leur  opinion,  bîs  témoignages  fournissent  une 
preuve  suflisanto  de  l'accusation  portée  contre  b;  prévenu,  les  dits 
juge  ou  juges  de  paix  l'enverront  à  la  prison  commune  ou  maison 
de  correction  du  district  oii  l'on  prétend  (pie  le  délit  a  étt^ 
commis,  ou  l'admettront  ù  caution  te)  (pie  (i-après  mentionné, 
et    exigeront  du   poursuivant   (s'il    a  comparu  devant   eux)    et 
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(les  trinoins  un  cautionnement  tel  cjue  ci-de.sfus  mentif)nné  ;  mais 
si  les  témoignapjcs  ne  .sont  pas,  aux  yeux  des  dits  juge  ou  juges 
de  paix,  suflisant.s  pour  obliger  le  prévenu  de  subir  son  procès  pour  !e 
'Ic'lit  dont  \\  est  accusr,  alors  les  dits  ju2;e  ou  juges  de  paix  obligeront 
par  un  cautionnement  les  témoin  ou  témoins  qui  auront  été  inter- 
rogés à  rendre  témoignage,  tel  que  ci-dessus  mentionné  ;  et  les 
«lits  juge  ou  juges  de  paix  ordonneront,  en  vertu  d'un  warrant 
(Il  1)  sous  leurs  seings  et  sceaux,  que  le  dit  prévenu  soit  conduit 
devant  quelque  juge  ou  juges  de  paix  du  district  dans  lequel 
on  prétend  que  le  délit  a  été  commis,  et  remettront  en  même 
temps  la  dénonciation  et  la  plainte,  ain.îi  que  les  dépositions 
et  les  cautionnements  j)ar  eux  reçus,  au  constable  qui  sera 
chargé  de  l'exécution  du  warrant  mentionné  en  dernier  lieu, 
lequel  sera  par  lui  remis  aux  juge  ou  juges  de  paix  devant  lesquels 
il  conduira  le  prévenu  en  obéissance  au  dit  warrant  ;  lesquelles 
dites  dépositions  et  cautionnements  seront  censés  avoir  été  reçus 
dans  l'affaire,  et  .seront  considérés  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques comme  s'ils  eussent  été  reçus  par  les  dits  juge  ou  juges  de 
])aix  mentionnés  en  dernier  lieu,  et  seront  transmis  avec  les  dépo- 
sitions et  cautionnements  reçus  par  les  dits  juge  ou  juges  de  paix 
mentionnés  en  dernier  lieu  à  l'égard  de  l'accusation  portée  contre 
le  prévenu,  au  greffier  do  la  cour  où  le  dit  rrévcnu  doit  subir  son 
procès,  en  la  manière  et  au  temps  ci-dessus  mentionnés,  si  le  pré- 
venu est  incarcéré  sur  la  dite  accusation,  ou  est  admis  à  caution  ; 
et  si  le  prévenu  est  conduit  devant  les  juge  ou  juges  de  paix 
comme  su.sdit,  en  vertu  du  dit  warrant  mentionné  en  dernier  lieu, 
le  constable  ou  autres  per.sonnc  ou  pensonnes  auxquels  le  dit 
warrant  aura  été  adros,sé,  et  (|ui  auront  conduit  le  prévenu  devant 
les  juge  ou  juges  de  paix  mentionnés  en  dernier  lieu,  auront  droit 
de  se  iain;  payer  les  Irais  et  dépenses  qu'ils  auront  encourus  pour 
conduire  le  prévenu  devant  les  dits  juge  ou  juges  de  paix,  en  par 
le  dit  constabltî  ou  autre  personne  produisant  la  j)ersoimc  du  prévenu 
■  .livant  tels  juge  ou  juges  de  paix,  et  le  remettant  et  le  livrant  à  la 
garde  de  telle  personne  (|ue  les  dits  juge  ou  juges  de  paix  nom- 
meront ou  désigneront  à  cet  edct  ;  et  en  par  le  dit  constable 
remettant  aux  dits  juge  ou  juges  de  paix  le  warrant,  la  dénon- 
ciation, (si  au(Mnie  il  y  a),  les  dépositions  et  cautionnements 
susdits,  et  en  prouvant  sous  serment  l'écriture  des  juge  ou  juges 
de  paix  cpii  les  auront  signé.s,  les  juge  ou  juges  de  paix  devant 
lesquels  le  prévenu  est  amené  donneront  alors  au  dit  Cf^nstable  un 
reçu  ou  ccrtifi(;at  (K  2)  con.staiant  qu'ils  ont  reçu  de  lui  la  per- 
.soniie  du  dit  prévenu,  enscnible  le  dit  warrant,  la  (îénonciation 
(si  aucune  il  y  a),  les  «lépositions  et  cautionnements,  et  qu'il  a 
])rouvé  (levant  eux,  sous  serment,  l'écriture  du  juge  de  paix  par 
l»!(|uel  le  dit  warrant  aura  été  émané  ;  et  sur  production  du  dit 
n!(^.u  oii  certificat  .'lU  sliérif  du  district  dans  lequel  le  dit  prévenu 
a  été  arrêté,  le  dit  <:iinstal)Ic  aura  droit  de  .se  faire  rembourser 
les  Irais  et  «'éponses  raisonnables  qu'il  a  faits  pour  conduire  le 
dit  prévenu  dans  l'autre  district,  et  pour  en  revenir. 
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il  sera  loisible  à  lui  juge  de  paix  avec  «juelqu'antio  juge  de  paix 
de  l'admettre  à  caution,  en  par  elle  donnant  toiles  siirot(!-s  ou 
cautions  qui  seront  jufjéos  suffisantes  aux  yeux  des  dits  juges  de 
paix  pour  assurer  la  connparutiun  du  ])r('venu  aux  temps  et  lieu 
îixés  pour  son  procès;  et  là-dessus,  les  dits  deux  juives  de  jiaix 
recevront  le  cautionnuiucnt  (S  1,  2)  du  jirévcnu  et  de  ses  cautions, 
pour  sa  comparution  aux  temps  (!t  lieu  lixrs  jiour  le  procès,  à  la 
condition  qu'il  se  présentera  alors  pour  subir  son  procès,  et  cju'il  ne 
laissera  pas  la  cour  sans  permission  ;  pourvu  toujours  que  si  l'oflense 
commise,  ou  que  l'on  soupçonne  avoir  ètè  coumiiso  est  un  simpb. 
délit,  tout  juge  de  paix  pourra  l'admettre  à  caution  de  la  manière 
susdite  ;  et  tels  juge  ou  juges  de  paix  pourront  à  leur  volonté  exiger 
que  les  cautions  justifient  sous  serment  de  leur  solvabilité,  et  les 
dits  juge  ou  juges  de  paix  sont  par  le  présent  autorisés  ù  administrer 
le  dit  seraient  ;  Pourvu  aussi  néanmoins  que  nuls  juge  ou  juges 
de  paix,  n'admettront  aucune  personne  n  caution  pour  cause  de 
trahison,  et  personne  ne  sera  admis  à  caution  excepté  par  ordre  de 
la  cour  du  bync  de  la  Reine  de  Sa  Majesté,  ou  de  l'un  des  juges 
d'icelle  en  vacance. 


XVI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  où  un  juge  ou  J^i'-is  \c  cas 
des  iuees  de  paix  admettront  à  caution  toute  personne  oui  se  trou-  '''""  ""iii'i!"'! 
vera  alors  en  prison,  accusée  d'un  délit  pour  lequel  elle  sera  ainsi  l'emprison- 
admise  à  caution,  tels  juge  ou  juges  de  paix  adresseront  ou  feront  ncnioni.  lu- 
remettre   au  gardien  de  la  prison  un  ^varrant  d'élargissement  (S  3)  Ii'jf,^|^c,iriin 
sous  leurs  seings  et  sceaux,  requérant  le  dit  gardien  de  libérer  la  wiuiauipour 
personne  ainsi  admise  h  caution,  si  elle  n'est  pas  détenue  pour  quel-  ''flaii^isse- 
qu  autre  oiiensc,  et  en  recevant  ledit  warrant  d  élargissement   le  yp,,,,      ' 
dit  gardien  sera  tenu  d'y  obtempérer  sur  le  diunip. 

XVII.  Et  qu'il  soit  statué,    rpie    lorsque    toute    la    preuve    à  Si  la  pnMive 
charsc  contre  le  prévenu  aura  été  entendue,  si  les  juge  ou  iu2,'es  !'*":'  l'"'*,. 
de  paix  alors  présents  sont  d'avis  qu'elle  n  est  pas  sullisantc  pour  ■^Jif',.  j,,,,,,. 
les  autoriser  à  faire  subir  un   procès  au  prévenu   pour  un  délit  i'..iii|.risonnp- 
poursuivable  par   indictement,  les  dils  juge  ou  juges  de  paix  or- ""'"^*'l' r"'";^" 
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donneront   sur  le  cnauip  que   le  prévenu   suit  nus  en  liberté,  s  i'  mis  enlihei- 
est  sous  ijarde,  on  ce  (uii  concerne  la  plainte  en  question  ;  mais  t»^;  mais  ii 
si  les  iuyre  ou  juges  de  paix  sont  d'opinion,  au  contraire,  ciue  Pi ''i"' ''•'' sum- 
preuve  est  suiiisaiite  pour  iaire  subir  un  procès  -.m  provenu  pour  ,|p  paix  pnui- 
un  délit  poursuivable  ])ar  indictement,  ou  si  d'après  la  preuvi;  il  la  l'cinpii- 
y  a  une   présomption   forte  ou    probable    de  criminalité  cliez   le  sîîî'.'j'i^^go^'"^ 
détenu,  alors  les  dits  juge  ou  juges  de  i)aix  le   feront  emprisonner  i)rocùs. 
par  leur  warrant  (T  1,)  dans   la   prison   commune  ou  maison  de 
correction  du  district  dans   lecpiel  cm  peut  maintenant  l'emprisoner 
en  vertu  de  la  loi  ;  ou  s'il  s'agit  d'un  délit  poursuivable  par  indic- 
tement, commis  sur  la  liante  mer,  <iu  dans  un  pays  situé   au    delà 
des  mers,  les  dits  juge  ou  juges  de  |)aix  ])ourronl  l'envoyer  dans  la 
prison  commune  du  district  dans   lequel  ils  ont  jurisdiction,  pour 
y  être  détenu  jusqu't\  ce  qu'il  en  soit  libéré  suivant  le  coins  de  la 
loi,  ou  l'admettre  à  caution,  tel  (|ue  ci-après  mentionné. 
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Cap.  flfi. 


Jus^rs  de  Paix. 
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tu  priiion. 


lit'i'i'iio.is. 


XVIII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tous  ou  aucuu  des  constabics, 
ou  autres  |tersonnos  auxquels  un  warrant  d'arrestation  sera 
adressé  en  vertu  du  iiréseut  acte  ou  de  tout  autre  acte,  con- 
duiront le  dit  prévenu  y  dénommé  dans  la  geôle  ou  prison  indiquée 
dans  le  warrant,  et  Je  remettront,  ensemble  avee  le  warrant,  entre 
les  mains  du  geôlier,  gardien  ou  gouverneur  de  la  dite  geôle  ou 
prison,  lequel  donnera  au  constable  ou  autre  [)ersonnc  qui  remettra 
ainsi  le  prisonnier  usa  garde,  un  reçu  (T  y)  indi(iuant  dans  quel 
état  et  condition  était  tel  prisonnier  lorsqu'il  a  été  ainsi  livré  A. 
la  garde  du  dit  geôlier  ou  gardien  ou  gouverneur;  et  dans  tous 
lus  cas  uîi  tel  constable  ou  autre  personne  aura  droit  à  ses  frais  ou 
dépenses,  pour  avoir  conduit  telle  personne  en  prison  comme 
susdit,  il  sera  loisible  aux  juge  ou  juges  de  paix  (jui  auront  ordonné 
l'arrestation  du  prévenu,  ou  à  tout  juge  de  paix  du  dit  district  où 
l'on  allègue  dans  le  warrant  que  le  délit  a  été  commis,  de  consta- 
ter la  somme  qui  devrait  être  payée  au  dit  constp.bie  ou  autre  per- 
sonne, pour  avoir  arrêté  et  conduit  le  prisonnier  en  prison,  et  celle 
qu'il  est  raisonnid)le  de  lui  allouer  pour  son  retour  chez  lui  ;  et  là 
des&  is,  le  juge  do  paix  adressera  un  ordre  (T  2)  au  shérif  dii  dls- 
drici  dans  lequel  on  prétend  que  le  délit  a  été  commis,  le  requé- 
rant de  payer  audit  constable  ou  autre  personne  !v-s  somntes  qu'on 
aura  ainsi  consultées  lui  être  due»  à  cet  égard  ;  et  sur  la  produc- 
tion du  dit  ordre,  le  shérif  en  payera  le  montant  au  dit  constable, 
t)u  à  toute  autre  personne  ({ui  produira  le  dit  ordre  pour  être 
payé. 


L'interroga- 
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|ilt!té,  le  dé- 
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XIX.  Et  qu'il  soil  statué,  qu'en  tout  temps  après  que  les  inter- 
rogatoires susdits  auront  été  complétés,  et  avant  le  premier  jour 
des  assises  ou  sessions,  ou  avant  la  première  séance  de  la  cour  où  il 
doit  subir  son  procès  comme  susdit,  le  prévenu  pourra  exiger  et  aura 

'."'"  ''."v"  '"P'**   droit  d'avoir,  de  l'olFicicr  en  personne  (|ui  en  aura  la  garde,  copie 
lions.  ''  des  dépositions  en  vertu  desquelles  il  aura  été  arrêté  ou  admis  à 

caution,  en    par  lui  payant   luie  somme  raisonnable  n'excédant 
})as  trois  deniers  et  demi  par  chaque  folio  de  cent  mots. 

XX.  Et  (ju'il  soit  statué,  que  les  diverses  formules  annexées  à 
cet  acte,  ou  toutes  autres  formules  de  la  même  teneur,  seront 
bonnes,  valables  et  suffisantes  en  loi. 

XXI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tou  inspecteur,  surintendant  de 
jjolice,  magistrat  de  police  ou  magistrat  stipendialre  qui  est  ou  qui 

l,int  de  police  sera  nommé  pour  aucune  cité,  bourg,  ville,  place  ou  district,  aura 
plein  pouvoir  et  autorité  de  faire  seul  ce  que  deux  ou  [)lusieurs 
juges  de  paix  ont  droit  de  faire  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  que  les 
diverses  formules  de  la  cédulo  annexée  à  cet  acte  pourront  être 
modifiées  ou  altérées  autant  (ju'il  sera  nécessaire,  pour  les  rendre 
applicables  à  tel  inspecteur  ou  surintendant  de  police,  magistrat 
de  police  ou  magistrat  sfipendiaire  susdit. 


w; 


Dispositions         XXII.  Et  qu'il   soit  .statué,  que  depuis  et  après  le  jour  auquel 

"i"'*""','!!!!''^'"  'e  présent  acte  prendra  force  et  effet,  tous  autres  acte  ou  actes  ou 

parties  u  actes  qui  sont  contraires  aux  dis[)osition .  du  présent  acte, 

ou 
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ou  qui  sont  nu ouipaliblcs  aux  dites  disj)o.siiiou>,  s«;iont  et  sont  par 
If  présent  al^ogés. 


XXIII.  Et  qu'il   soit  slalur,  «pie  <;ot  acte  n'aura  lurce  et   tllot  f,.,  ,„,„,  „•,„ 
(pic  dans  le  Ha.s-(Jariada  soul^MncMl,  t-xcrptr  en  autant  ruraumne  r.c-i,.|.,  ,,ii.'  Ir 
de  SCS  dispositions  adootc  cxprcsHéiucnl.  le  Haut-Canada,  ou  tout  '^i'"-''-"'^'''!. 
acte  ou  cnosr  (pu  doit  y  être  laii  en  vorlu  d  k  cliii. 

XXIV,  Ml  (pi'il  .s(jit  staliu'',  (pio  eut  arto  coniin(^nc(  la,  et  aura  «■"iimimmico. 
force  et  ellèt  depuis  et  apr("'s  lo  premier  jour  de  janvier,  mil  luiit  |îet(.\ '''""* 
cent  cinquunte-dcux,  et  pas  auparavant. 

C  É  D  IJ  L  E  S . 

(A.) 

l>ÉN0N(JIATIO.\  KT   ri.AlNTE    POUR    UN     UKUT    POWHSUIVAHLE  PAR 

liVDICTKMENT. 


Province    du    Canada, 
District  de 


La  dénonciation  et  plainto  de  ('    D.,  de  .  [hoiir- 

gfois),  reçue  ce  jour  de  ,  dans    l'aimée 

de  Notre  Seigneur  ,  par  le  s(iussii;ué, 

{un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit.  districi 
de  ,  lequel  déclare  {etc.,  iinliqucz  le  délit). 

Assermenté  devant  {moi)  les  jour  et  an  sus-mcnliounés,  à 

.1.  S. 

(n.) 

WARRANT   d'arrestation    CONTRE  UNE  PERSONNE  ACCUfcÉE  DUN 
DÉLIT  P0URSU1VAI5LE  PAU  INDICTEMENT, 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux, 
dans  le  district  rie 

Attendu  que  A.  B,  do  ,  (J(mrnnlier),  a  vc.  jour 

été  accusé  sous  serment  devant  le  soussigné,  («w)  des  juges  do 
paix  do  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  de  , 

d'avoir  le  ,  à  ,  (t/r.,  indiquez 

succinelement  le  délit)  :  En  conséquence,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement 
le  dit  A.  B.  ei  do  l'amener  devant  \moi)^  ou  quelque  autre  jiice 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district,  aux  fins  de 
répondre  à  la  dite  accusation,  et  subir  tel  jugement  que  do  droit. 

ponnu 


'i:  il 


i^rP^* 

()2 

<'-f\>  'W                          Jnifps  tli:  Paix.                     M  &  l.>  Vict. 

ti*  f'-'' 

Uoiuié  suus  :ii(in  sciiii^  et  sccmi,  ce                    jour  df                , 

h$^ 

q                              ,  ilaii.s    lu  (lisliict  susdit. 

B 
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';■•'* 

«IKI)KKJ>E    .SdMMA'JION   ADUKSHK    A    UNFj  l'KKflONNE  MXVàkV,  U'UN 
n^Mr  f'OUIlS«riVAllJ-K  FAH  (NOirrEMKNT. 

:  :■  '  ■ 


11.  ;■:■■■■ 


Il'' 


Proviiu'O  du  ('aniula, 
Dislrirl  (le. 

A  A.  li.  du 


,  (Jdtirtttilier)  : 


Attendu  (|UC'  vous  avez  vtr  «;o  jour  accusr  devant  le  soussigné*, 
(«//)  dos  juy(!s  de  paix  do  Sa  Majoslô,  dans  et  pour  lo  dit  district 
lie  ,  (l'avoir  lo  ,  à 

(r/r-.,  !ii(li(iiirz  siirrinrtinicnl  h:  ilchl)  ;  Kri  ronséquence,  les 
prôsoatos  .sont  pour  vous  onjoindro,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être 
et  compara itro  devant  tnoi  lo  ,  à 

heures  do  {Wivdiil)  midi,  à  ,  ou  devant  tels  autres 

juge  ou  juges  do  paix  pour  lo  inènic  district  qui  ))ourront  alors  se 
trouver  j)résciits,  aux  lins  d(^  répondre  à  la  dite  accusation,  et 
subir  tel  jugement  que  du  droit  ;  Kt  n'y  manquez  pas. 


Donné  sous  (mon)  seing  et  .sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
district  susdit. 


(D.) 


jour  de  , 

(  :i  ,  dans  le 

.1.  S.   [l,  s.J 


WAHUANT   POUR    CAUSK    DE    DKSOBKISSANCK    A  l'oRDRK    DK 

SOMMATION. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 

A  tous  les  constables  ou  autres  olliciers  do  paix,  ou  aucun  d'eux,, 
dans  le  dit  district  de  : 

Attendu  (|ue    le  jour   de 

[courant   ou  dernier),  A.  B.  de  "  a  été  accusé  devant 

(moi  on  nous)  les  soussignés  [on,  nommez  te  ma<i;idrat  ou  les 
viao-istrats,  suivant  te  cas,)  (Put/)  des  jugesde  paix  dans  et 
pour  le  dit  district  de  ,    d'avoir  (etc., 

comme  dans  fordrr  de  sommation);  Et  attendu  que  (;>,  nous, 
lui,  Ip  dit  juo-c  de  paix,  vu  eux,  tes  dits  Jn^rs  de  paix)  a"i  adressé 
{mon,  notre,  son  ou  leur)  ordre  de  sommation  au  dit  A.  B.  lui 
enjoignant,  ;iu  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  comparaître  devant 
('"«0  'e  ,  à  heures   de   {Vacant^)   midi,    à 

,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  qui 

pourront 


ICT. 


lu  UN 


1H51. 


Juives  de  Pair. 


i';\y  'h; 


l>cHjrron»,  alors  se  trouver  présents,  nux  fins  »lo  répondre  ;i  In  dit»; 
acrii8»li<>n,  et  subir  tel  jugcniont  <|uc  tlo  droit  ;  Kl  attendu  (iiie  \v. 
ilit  A.  IJ.  il  «é'^llifé  d'édc  rt  compMr.tîlrc  ans  temps  ei  lien  lixts 
diins  rt  par  le  dit  ordre,  'juoiipi'il  m'ait  été  prouvé  sous  serment 
(pic  le  dit  ordre  a  clé  dilmcnt  sij^nifié  n\\  dit  A.  fi.  ;  Kii  coiisé- 
ijtieiir,»',  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  i;orn  di.  Su 
Majesté,  (l'arrêter  iinmédiatenieiil  le  dit  A.  li.  et  d(!  le  imiiduiro 
«levant  (iiwi)  ou  quelipi'aulre  pit^e  de  paix  de.  Sa  Majesté,  dans  et 
pour  le  (lit  distriri,  aux  (ms  de  répondre  à  la  dite  aeeusatioii,  et 
subir  tel  ju^einent  ipie    de  droit. 


Donné  sous  itK)n  soiiiu;  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Motre  Seigneur 
dans  le  district   susdit. 


jour  de 
,  il 


m 


(Kl.) 


.i.    S.     |,.,  ^.| 


INFORMATION    l'Ol'H    OKTKNIK    UN    WARUANT    DK    «EtUKKtUK. 


Province  «In    (,'anu(l:i, 
Uistnct  lie. 


L'inforniîition  (le  A.  U.  do  ^  i\o  , 

dans    le   dit   di.striet,   {hnuri>;œis)^   prise   ce 
jour   (le  ,    dans    l'année    de    Notre 

Seigneur  ,  devant   moi,    W.  S.,  écuier, 

l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  !<•  district 
de  ,  (jui  déclare  tpie  le  jour  de 

,  {t'userez  la  de.srnpt/ot/,  des  l'I/r/s  ro/cs)  ont  été 
félonieusement  volés  et  pris  et  enlevés  et  trans[)orlés  hors  de 
(/VmWto^wn)  du  déposant,  à  (la  ijaroisse,  etc,)  susdite,  par  {(j/i);i~ 
que  personne  ou  persan  nés  inconnues,  on  nommez  les  personnes),  et 
qu'il  a  de  bonnes  raisons  do  soupç(niner  cjue  les  rnenhles  ot 
eHcts  ou  (pielque  partie  d'ieeux  sont  caiîhés  dans  {l'/iahiff/lion, 
etc.  de  C.  D.)  de  ,  dans  le  dit  district  (ici  ajoulez 

les  raisons  de  soupçonner,  quelles  qu\'lles  soient.)  ;  Pounpu)!,  le 
dit  déposant  demande  qu'il  lui  soit  accordé  un  warrant  pour 
faire  la  recherche  ((Zc{«,v  Phahitation,  etc.)  du  dit  C.  D.  coiuniç 
susdit,  des  dits  efl'ets  ainsi  félonieuseiui-nl  pris,  volés  et  enlevés 
comme  susdit. 


^'-^I 


Assermenté  devant  moi,  les  jour  ei  an  en  premier  lieu  men- 
tionnés, à 

VV.  S.  J.  i\ 
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(.:.)..  f. 


Jmrrs  <lr  Pair. 

(K;i.) 

W^KHAIVT    UK   UKCIIKKCill:, 


M  &    IT)  VUT 


Dislriil  de  S 

A  icHis    les  rtiiisIfihW's   on    iiiilM'.N   ollicit  is  île   paix,   mii    iiiinm 
(Peux,  (lîilis  If  ilisti'ul  <l(' 

Alfciidii  i|iif  A.  15.  «Ir  ,  (If  ,  (liuis 

l<!  d'il  (liislrict,  il  <•<•  jniir  Inil  sti'nu  ni  «IfVMiii  moi  If  sou.s.sif^né, 
Mil  (l<^  jiii^fs  (If  |i;ii\  i|f  S  Miijislc  ijiins  r'I  pour  It;  dit 
disliict  lie  ,  i|iif  If 

|oiu'  (If  {ci)/tit  z  r/'ii/nnniifiim  ii/st//i\iii  li(  ii  on  fis  (j/'rfs  sotil 
s/i/iposi-s  r'/r  tf/f/iés)  ;  Kii  r(nis(''(|iif iicf,  Ifs  pivsfMlfs  sont 
ponr  vons  ;niloiisf r  fl  vous  fnjoindn^  an  nom  de  Noire  Sonvr- 
lîi'nif  DaiMf  hi  lii-inc,  cl  (îliacnn  de  vons,  avec  Passislarirr  ni'- 
(■(>ssair(>,  d'fnlrf r  df  jonr  d-ins  In,  ditf  [luthilalioii^  clr.  ihi  >lil 
lie.)  cl  là  (If  laiic  avec  soin  la  rcclif  relie  des  dils  nienbles  el 
cU'els,  el,  s'ils  penvenf  (-Ire  lrouv('s  on  aneiwie  partie  d'ieovix,  à 
la  snitf  f\r  la  ditf  ri'elie relie ,  de  les  apporter,  el  (Pain(>ner  le 
dit  ('.  I).  devant  moi  on  (pielcpTantre  juj^e  de  paix,  dans  et  pom* 
le  dit  dislriel,  ponr  (pi'il  soit  disposé  des  dits  efltts,  et  pom- 
(\\V'   le  dit  i'.    n.  sid)isse  son  in,£;einenl,  eonrormémeni  à  la  l(»i, 


Donn    .V.  nis   non  seing  et  seean,  à 
(Hstric'.,  ee  jotir  de 

dr;  Notn-  l:i<.ii;neur,  mil  Iniil  (••■ni 


,  dariH  le  dit 
,  (lans  l'année 


W.   R.  ./.  r.     (Srrmi.) 


(l^.) 


ncHTirieAT  qnE  i.'indictkmrnt  e»t  n.APPonTtô  commk  fondé. 

Je  cerlitle  par  le  prC'senl  iju'à  nne  eonr((l'oyor  et  lerniinor,  on 
de  délivrancf!  générale  des  i  iris()nni(!rs,  om  de  sessions  générales 
de  la  i)aix)  lenno  dans  el  ponr  k;  disirict  de.  , 

à  ,  dans  h  dit  dislviet,  le 

,  nii  indieteiiient  a  été  rai)porté  par  le  grand 
jury  contre  A.  li.,  dés'i^nié  dans  le  dit  indielement  sous  le  nom 
d(î  A.  B.,  ci-devant  de  ,  {jnurnah'tr),  pour 

avoir  {rtc,  indiquez  siirciiiclemcnl  le  déiil),  vA.  (pie  le  dit  A.  li., 
n'a  pas  eomparu  on  n'a  pas  plaidé  au  dit  indictement. 

Daté  e(!  jour  de  mil  huit  cent 

J.  D., 
Greliier    de    la   Couronne  à  {nom  de  fa  coin'.) 

ou 

CSrefficv  do  la  paix  do  et  pour  lo  dit  district. 

(G.) 
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iiiKMin 


,  dans 
fissiffru'", 

f/'cfs  SO/lf 

les    sont 

le  Soiivf- 

liincc  iir- 

i/u  du 

liiicticr  li^ 

ici  pour 

;,    et  pour 

it  à  la  loi. 


laris  le  dil 
lis  IVmnt'o 


•mv.) 


R  FONDÉ. 


fçénéralcs 


le  grand 
us  \v.  nom 
/?>'/•),  pour 
dit  A.  lî., 


coni 

'  la  covr.) 

istrict. 


(G.) 


ib;>t. 


.îuf^^r.s  de.  Paix. 
((i.) 


Tiip.  flfi 


WARRANT   I)'aKRK!ITATU)N  CONTHK  HNK  l'i'JKtlONNf:   Al(.II«ÉP. 
PAU    '  NUn  TK.MENT. 


Provin< 
District 


ivin<<    lu  Canada,  ) 
ict  (h  \ 


A  ton.s  les   conHlabira  nn   aiilrrs   ollicii-rs  dt-    [laix,   nu   aucun 
d'eux,   dans    Ui  dit  district  do 

Attendu  <iue.(.  I).,  grelFicr  de  la  conroiiin'  à  {tWDi  il'  la  œiir)^ 

ou  gi   lH(;r  d(!  la  paix  dans  d  pour  le  district  de  , 

a  dûment  certifié  (juc  {etc.,  ci/e:  /it  rcrli finit)  ;    V  quence, 

les  présentes  sont  potir     tus  enjoindre,  au    non  "sté, 

d'arrôter  imrnediatiuncnt  l'i  (ir  conduire   le  di  ant 

(moi),  ou  quelqn'autro  ou  autres  juge  ou  juges   n  .s  et 
pour  le  dit  district,  pour  subir  tel  jugement  que  de  tiroji. 


j»)ur  de 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 

,  dans  l'année  do  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  diijtrict. 


(H.) 


WABBANT    1)  EMPRISONNEMJENT    CONTRE     UNE   PERSONNE  ACCU8KE 

l'AK    INDICTEMENT. 


.1.  S.   |.,.s.| 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables  ou  autres  ofliciers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  de  ,  et  au  gardien  de 

la  prison  commune  ou  maison  de  correction,  à  , 

dans  le  dit  district  de 


Attendu  que   par  un   warrant  sous  le   seing  ft  sceau  de 

(un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 

pour  le  dit  district  de  ,  sous  (  ) 

seing     et  sceau     ,  en  date  du  jour  do 

,  après  avoir  allégué  qu'il  a  été 
certifié  par  J.  D.  (etc.  comme  dans  le  certificat)  (  ) 

le  dit  juge  de  paix  a  {ou  ont)  enjoint  à  tous  les  constables,  ou 
aucun  d'eux,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et  ds  Je 
conduire  devant  {moi)  le  dit  juge  de  paix  dans  et  pour  le 
dit  district,  ou  devant  quelqn'autre  ou  autres;  juge  ou  juges 
de  paix  dans  et  pour  le  dit  district,  pour  subir  tel  jugement 
que  de  droit  ;  Et  attendu  que  le  dit  A.  \i.  a  été  arrêté  par 
et  en  vertu  du  dit  warrant,  et  qu'étant  tnaintenant  devant 
{7noi)y  il  m'est  prouvé  sous  serment  que  le  dit  A.  B,  est  la  même 
5  personne 
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«;l,.' 


personne  qui  est  nommée  el  accusée  par 

dans  le  dit  indictement  :  En  conséquence,  les  présentes  sont 
pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  vous  les  dits 
conslables  et  oHiciers  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  de  conduire 
immédiatement  le  dit  A.  B.  à  la  dite  maison  de  correction, 
à  ,  dans  le  dit  district,  et  là,  de  le  livrer  au 

gardien  d'icclle,  à  qui  vous  remettrez  aussi  le  présent  ordre  ; 
Et  {je  )  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  gardien,  de  recevoir  le 
dit  A.  B.  sous  votre  garde,  dans  la  dite  maison  de  correction, 
et  de  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  son  élargissement,  suivant  le 
dû  cours  de  la  loi. 


Donné  sous  mon  seitig  et  sceau,  ce 
,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  district  susdit. 


jour  de 


(I) 


J.  S.  (l.  s.) 


WARRANT   POUR  DÉTENIR  UNE    PERSONNE  CONTRE    LAQUELLE 
Y  A  INDICTEMENT,    ET  QUI  EST  DÉJÀ  DÉTENUE  POUR  UN 
AUTRE  DÉLIT. 


IL 


Province  du  Canada, 
District  de 


|!■^ 


Au  gardien  de  la  prison  commune  ou  maison  de  correction,  à 

,  dans  le  dit  district  de  : 


Ife*  ,  . 

m 


Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  couronne  à  (nom  de  la  cour)^ 
{ou  greffier  de  la  paix  de  et  pour  le  district  de  , 

a  certifié  que  {etc.,  citez  le  certificat)  ;  Et  attendu  que  {je  suis) 
informé  que  le  dit  A.  B.  est  sous  votre  garde  dans  la  dite 
prison  commune,  à  susdit, 

accusé  de  quelque  délit  ou  autre  chose  ;  Et  attendu  qu'il  est 
maintenant  prouvé  sous  serment  administré  par  {moi)  que  le  dit 
A.  B.  ainsi  accusé  comme  susdit,  et  le  dit  A.  B.  qui  est  sous 
votre  garde,  sont  une  seule  et  même  personne  :  En  conséquence, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
de  détenir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune,  jusqu'à  ce  que  de  par  le  writ  àliaheas  corjms  de  Sa 
Majesté,  il  en  sorte,  pour  subir  son  procès  sur  le  dit  indicte- 
ment, ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  ou  mis  hors  de  votre  garde 
de  toute  autre  manière,  suivant  le  dû  cours  de  h  loi. 


Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce 
de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

à  ,  dans  le  dit  district. 


jour 
1 


h  ^;  [h  f^!^ 


m 


6  VicT. 


lies  sont 
les  dits 
îonduire 
rrection, 
ivrer  au 
t  ordre  ; 
ce  voir  le 
rrection, 
livant  le 


jour  de 


I.  s.) 


TELLE   IL 

R  UN 


1851. 


J»{;ei  de  Paix. 
(K.) 


Cap.  96. 


ENDOSSEMENT    POUR    VISER    UN    WARRANT. 


Province  dn  Canada, 
District  de 


Attendu  qu'il  a  rfé  prouvé  ce  jour,  sous  Hcmicnt  devant  moi, 
l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 


de 


que  le  nom  de  J.  S. 


pour 
souscrit  dans 


le  présent 


warrant,  est  de  l'écriture  du  juge  de  paix  y  mentionné  ;  En 
conséquence,  j'autorise  par  les  présentes  W.  T.,  qui  m'a 
apporté  ce  warrant,  et  toutes  autres  personnes  auxquelles 
ce  warrant  a  été  d'abord  adressé,  ou  par  qui  il  peut  être 
légalement  mis  à  exécution,  et  aussi  tous  eonstables  et  autres 
officiers   de  paix   du  dit  district  de  ,  de  lo 

mettre  à  exécution  dans  le  dit  district  en  dernier  lieu  mentionné. 


Donné  sous  mon  seing,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district. 


jour  do 
,à 


J.  L. 


(Ll.) 
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rection,  à 


J  la  cour)j 

{je  suis) 

i  la  dite 

susdit, 

qu'il  est 
que  le  dit 
1  est  sous 
séquence, 
Majesté, 
ite  prison 
us  de  Sa 
it  indicte- 
tre  garde 


jour 
s 


ASSIGNATION    D  UN    TEMOIN. 


f:} 


(K.) 


Province  du  Canada, 
District  de 

A   E.  F.  de 


,  (journalier)  : 


Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  devant  le  soussigné, 
l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
de  ,  que  A.  B.  {etc.,  comme  d'ins  P assignation 

ou  warrant  contre  Paccusé),  et  qu'il  m'a  été  déclaré  sous  {ser- 
ment) que  vous  étiez  probablement  en  état  de  rendre  un  témoi- 
gnage essentiel  à  l'appui  de  la  (poursuite)  :  En  conséquence, 
ces  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'être  et  de  comparaître 
devant  moi,  le  prochain,  à  heures 

(  avant  ou  après)  midi,  à  ,  ou  devant  tel  ou  tels  juge  * 

ou  juges  de  paix  du  dit  district,  qui  se  trouveront  alors  présents, 
pour  rendre  témoignage  de  ce  que  vous  savez  au  sujet  de  la  dite 
accusation  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B,,  comme  susdit. 
Et  n'y  manquez  pas. 


du 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau. 


ce 


,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  1<?  district  susdit. 


jour 


I* 


J,    S.  [L.  •.] 

(L«,) 


l'i 


S;\'' 


4- 
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Jugea  (le  Paix. 
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WARRANT    lorsqu'un    TÉMOIN    n'oBÉIï   VA9   À    l'ohBRE   DR  SOM- 
MATION. 

Province  du  Canada, 
District  de 

A  tous  l(;s  nonstables  ou  antres  officiers  de  paix  dans  le  dit 
district  de  ,  ou  auciui  d'eux  : 

Attendu  <iu'unc  dénonciation  a  été  portée  devant  ,  l'un 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
de  ,  que  A.  B.   (de,  comme  dans  P ordre  de  som- 

mation) ;  et  sur  la  déclaration  qui  (»i'o)  été  faite  sous 
{serment)^  <iue  E.  F.   de  ,   {journalier),    est 

probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'ap- 
pui de  la  poursuite,  (fui)  dûment  adressé  (mon)  ordre  de  som- 
mation au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  comparaître  devant 
moi  le  ,  à  ,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix 

pour  le  dit  district  qui  pourraient  là  et  alors  être  présents, 
aux  fins  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  la  dite  accusation 
ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  ;  Et  attendu 
qu'il  (/«'«)  été  dûment  prouvé  aujourd'hui  sous  serment  que 
le  dit  ordre  de  sommation  a  été  dûment  signifié  au  dit  E.  F.  ; 
Et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître  aux 
temps  et  lieu  fixés  dans  le  dit  ordre,  et  qu'il  n'ofl're  pas 
d'excuse  légitime  de  sa  négligence  :  En  conséquence,  ces 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  conduire  et  amener 
devant  {moi)  le  dit  E.  F.,  A  heures 

midi,  à  ,  ou  devant  tel-         res  juge  ou  juges  de 

paix  du  dit  district  qui  se  trouveront  „;  .;  présents,  pour  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  accusation  ainsi 
portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
district  susdit. 


(L3.) 


jour  de 


a 


dans  le 
J.  S.     [l.  «.] 


WARRANT  DÉCERNÉ  CONTRK  UN  TÉMOIN  Kîf  PREMIER  LIBU. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix  dans  le  dit  district 
de  ,  ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  portée  devant  le  soussigné, 
(/'««^)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 

district 


5  ViCT. 
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Cnp.  06. 


district  de  ,  que  {etc.,  comme  dans  Purdrc  de 

sommation)^  et  sur  la  déclaration  faite  devant  {nun)  sous 
serment  que  E.  F.,  de  ,  {journal kr),  est  proba- 

blement en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de 
la  poursuite  ;  et  (|u'il  est  probable  ijut^  le  dit  K.  V.  ne  se  rendra 
pas  pour  donner  son  témoignage,  à  moins  d'y  être  contraint  :  En 
conséquence,  ces  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  conduire 
et  amener  devant  (moi)  le  dit  E.  F.,  ,  à 

heures  de  {Vavant)  midi,  à         ,  ou  devant  tels  autres  juge 

ou  juges  de  paix  du  dit  district  qui  se  trouveront  alors  présents, 
pour  rendre  témoignage  de  ce  (ju'il  sait  au  sujet  dt;  la  dite 
accusation  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  H.,  comme;  susdit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de  ,  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à  dans  le  district 

susdit. 


J.  S.     [l.  s.] 


(L4.) 


WARRANT   d'emprisonnement   CONTRE   VS   TEMOIN    QUI    REFUSE 

d'Être  assermenté  ou  de  rendre  témoignage. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables   ou  officiers  de  paix  dans  le  district 
de  ,  et  au  gardien  de  la  maison  de  correction,  à 

,  dans  le  district  de  ,  ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  que  A.  B.  a  dernièrement  été  accusé  devant  moi, 
{Pun)  des  juges  de  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de  , 

d'avoir  {etc.,  comme  dans  V ordre  de  sommation)  ;  Et  sur  la  décla- 
ration faite  devant  moi  sous  serment  que  E.  F.  est  probablement 
en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de  la  dite 
poursuite,  (j'a/)  dûment  adressé  un  ordre  de  sommation  au  dit 
E.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  comparaître  devant  moi,  le 
,à  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges 

de  paix  pour  le  dit  district  qui  se  trouveraient  là  et  alors  présents, 
aux  fins  do  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la 
dite  accusation  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  ; 
Et  attendu  que  le  dit  E.  F.,  maintenant  devant  moi,  {ou  qui  a 
été  amené  ou  conduit  devant  {nwi)  en  vertu  d'un  warrant  aux 
fins  de  rendre  témoignage),  étant  requis  de  prêter  serment  ou 
faire  une  affirmation,  refuse  maintenant  de  le  faire  ,  {ou  (ju'étant 
dûment  assermenté  comme  témoin,  il  refuse  maintenant  de 
répondre  à  certaines  questions  qui  lui  sont  maintenant  posées, 
et  plus  particulièrement  la  suivante,  concernant  les  prémisses), 
sans  donner  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus  :  En  consé- 
quence, ces  présentes  sont  pour  enjoindre,  à  vous  les  dits  cons- 
tables ou  officiera  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous,  de  prendre  le 

dit 
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dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  maison  de  correction  à  , 

dans  le  dit  district,  et  là  de  le  livrer  au  geôlier  d'icelle,  à  qui 
vous  remettrez  cet  ordre  :  Et  {f  enjoins)  par  le  présent,  à  vous 
le  dit  gardien  de  la  dite  maison  de  correction,  d'y  recevoir  le 
dit  E.  F.  et  de  l'y  détenir  pendant  l'espace  de  jours 

rNirson  dit  mépris,  à  moins  que  dans  l'intervalle  il  ne  consente 
être  interrogé  et  à  répondre  ;  et  pour  ce  faire,  ces  présentes 
vous  seront  une  autorité  suffisante. 


Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce 
,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  district  susdit. 


jour  de 
J.  S.     [l.  s.] 


(M.) 

DÉPOSITION  DES  TÉMOINIi. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 

Interrogatoire  de  C.  W.,  de  ,  {cultivateur)^  et  de 

E.  F.,  de  ,  {journalier)^  pris  sous  {serment)  ce 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  susdit,  devant  le  soussigné, 
{Pun)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district, 
en  présence  de  A.  B.,  accusé  ce  jour  devant  {moi)  d'avoir,  lui, 
le  dit  A.  B.  le  ,  à  ,  {etc. y  décrivez 

le  délit  de  la  même' manière  gîte  dam  un  warrant  d'emprisonne- 
ment.) 

Le  déposant  C.  D.,  déclare  sous  {serment)  comme  suit  :  {etc.^ 
citez  les  dépositions  des  témoins  aussi  exactement  que  possible,  et 
employez  à  peu  près  les  mêmes  exjtressions  ;  et  la  déposition  ache- 
véey  il  devra  la  signer.) 

Et  le  déposant  E.  F.  déclare  sont  {serment)  comme  suit  :  {etc.) 

Les  dépositions  ci-dessus  de  C.  D.  et  E.  F.  ont  été  prises  et 
(assermentées)  devant  moi,  à  ,  les  jour  et  an  ci-dessus 

mentionnés.  t 

J.  S. 

(N.) 

DÉCLARATION  DE  l'aCCUSÉ. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  ( 


A.   B.  est  accusé   ce  jour  devant  le  soussigné,  («m)  des 
uges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  susdit,  le 

,  de  ,  de  l'année  de  Notre 

Seigneur 


5  ViCT. 


,  a  qui 

à  vous 

evoir  le 

jours 

îonsente 

résentes 


de 


L.  S.] 


!/r),  et  de 

oussigné, 
t  district, 
ivoir,  lui, 
,  décrivez 
iprisonne- 


ait  :  {etc.  y 
ossible,  et 
lion  ache- 


vai :  {etc.) 

!  prises  et 
ci-dessus 


F.  S. 


{un)  des 

de  Notre 
S  eigneur 


1851. 


.Tup:ex  de  Paix. 


Cap.  00. 


Seigneur  ,  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  k-  ;"i 

(ete.,  diaprés  la  teneur  des  dé/xisitinns)  ;  Et  la  ditr,  arcu.tii- 
lion  étant  lue  au  dit  A.  B,,  et  les  témoins  à  charge  C.  1).  et  E. 
F.  étant  interrogés  séparément  en  sa  présf.'nce,  j'ai  adressé  la 
parole  audit  A.  B.  comme  «uit  ;  "  Ayant  rntendu  le  témoignage, 
désirez-vous  dire  (pielquc  chose  m  ré|)onsc  ;ï  l'accusation  ?  Vous 
n'êtes  pas  obligé  de  répondre,  à  moins  (juc  vous  ne  le  vouliez 
bien  ;  mais  tout  ce  que  vous  direz  sera  mis  par  écrit,  et  pourra 
faire  preuve  contre  vous  lors  de;  votre  procès."  Là-dessus,  le 
dit  A.  B.  dit  comme  suit  :  {ici  constatez  la  déclaration  du  prison 
nier^  et  autant  que  possible^  en  employant  ses  projtres  paroles. 
Faites-la  lui  signer  y  s'il  y  consent.) 


Prise  devant  mol,  :\ 
mentionnés. 


(0  1.) 


A.  B. 

,  les  jour  et  an  ci-dcssua 

J.  S. 


CAUTIONNEMENT   AUX    FINS    DK    POURSUIVRE  OU    RENDRE 

TÉMOIGNAGE. 


Province  du  Canada, 
District  de 


Sachez  que  ce 
Tannée  de  Notre  Seigneur 


jour 


(le 


C.  D.,  de 


dans 


dans 

dans  le  dit  district  de 
numéro  deux,  rue 
ou  dans  le  bourg  do 


est  locataire^)  est 
des  juges  de  paix 


de  ,  dans  le  {comté)  de  , 

,  {cultivateur)^  {ou  C.  D.,  do 

,  dans  la  paroisse  de  , 

,  ou  dans  la  ville  oti  cité  de 

,  chirurgien,  de  laquelle  dite  maison  il 


]iersonnellement    comparu  devant  moi,  l'un 
de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  de 
,  et  a  reconnu  devoir  à  Notre   Souveraine 
Dame  la  Reine  la  somme  de  ,  de  bon  argent  courant 

de  cette  province,  laquelle  pourra  être  prise  et  perçue  sur  ses 
biens,  meubles,  terres  et  héritages,  au  profit  de  Notre  dite  Souve- 
raine Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  si  lui,  le  dit 
C.  D.,  fait  défaut  de  remplir  les  conditions  énoncées. 


Fait  et  consenti  devant  mol,  à 
ci*dessu3  premièrement  mentionnés. 


les  jour  et  an 


J.  S. 


CONDITION    DE   POURSUIVRE. 


La  condition  du  cautionnement  écrit  ci-joint  est  que,  comme 
le  nommé   A.   B    a  été  ce  jour  accusé    devant  moi,  J,   S., 

juge 
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Cap.  90. 


Jn};cs  de  Pair. 


1 1  &  15  ViCT. 


juge  do  paix  y  mentionné,  d'avoir  (f/c,  en  si:  servant  des  ex- 
pressions employées  dans  fa  déposition)  :  Or,  si  le  dit  C.  D. 
comparaît  à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer,  ou  de  déli- 
vrance générale  des  prisonniers  {ou  ù  la  prochaine  cour  des 
sessions  générales  des  quartiers  de  la  paix),  qui  sera  tenue  dans  et 
pour  le  district  de  *,  et  là  présente  ou  fait 

présenter  un  bill  d'indictement  pour  le  délit  susdit  contre  le  dit 
A.  B.,  et  poursuit  là  et  alors  Pindictement,  alors  le  dit  cautionne- 
ment deviendra  nul,  autrement  il  aura  pleine  force  et  vertu. 


CONDITION    DE   POURSUIVRE    ET    DE    RENDRE   TEMOIGNAGE. 


{Comme  la  dernière  formule^  jusqu'àVastérisque*^  et  continuez 
ensuite  eomme  suit):  et  là,  présente  ou  fait  présenter  un  bill 
d'indictement  contre  le  dit  A.  B.  pour  le  délit  susdit,  et  poursuit 
l'indictement  et  rend  témoignage  sur  icelui,  tant  devant  les 
jurés  qui  s'enquerront  alors  du  délit,  que  devant  ceux  qui  seront 
choisis  pour  faire  le  procès  du  dit  A.  B.,  alors  le  dit  cautionne- 
ment sera  nul,  autrement  il  aura  pleine  force  et  vertu. 


CONDITION    DE    RENDRE   TEMOIGNAGE. 


I  î.-«. 


m 


%et 


{Même  formule  que  Pavant-dernière  jusqu'à  Vastérisque 
continuez  ensuite  ainsi):  et  là,  rend  témoignage  de  tout  ce 
qu'il  sait  sur  un  bill  d'indictement  qui  sera  là  et  alors  présenté 
contre  le  dit  A.  B.  pour  le  délit  susdit,  tant  devant  les  jurés  qui 
s'enquerront  du  dit  délit,  que  devant  les  jurés  qui  siégeront  sur 
le  procès  du  dit  A.  B.,  si  le  dit  indictement  est  rapporté  comme 
foudé,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul,  autrement  il  aura 
pleine  force  et  vertu. 

(0  2.) 

ATI9    DU     CAUTIONNEMENT     qui    SERA     DONNÉ    AU     roURSOITANT 

ET   À   SES   TÉMOINS. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 

Soyez  notifié  que  vous,  C.  I).,  de  ,  vous  êtes 

obligé  en  une  somme  de  ,  de  comparaître  à  la 

prochaine  cour  de»  sessions  générales  des  quartiers  de  la  paix, 
dans  et  pour  le  district  de  ,  qui  sera  tenue  à 

,  dans  le  dit  district,  et  là  et  alors  de  {poursuivre) 
le  dit  A.  B.  et  rendre  témoignage  contre  lui  ;  et  à  moins  que 
vous  ne  comparaissiez  là  et  alors  pour  poursuivre  et  rendre 
témoignage  en  conséquence,  on  exigera  immédiatement  de 
vous  le  paiement  de  la  somme  indiquée  dans  le  cautionnement. 


Daté  ce 
cent 


jour  de 


,  mil  huit 

J.  S. 

(PI.) 
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des  ex- 
C.  D. 
Je  déli- 
}ur  des 
dans  et 
ou  fait 
e  le  dit 
utionne- 
Itu. 


(PI.) 


EMPRISONNEMENT     b'UN     rimolU     POUR    nEFUS     DE    DONNER    UN 

CAUTIONNEMENT. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables  ou  autres  offîcicr.ii  de  paix  dans  le  dit  district 
de  ,  ou  uucun  d'eux,  et  au   gardien  de  la 

maison  de  correction  ù  dans  le  di  t 

district  de  ,  ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  que  A.  B.  a  été  dernièrement  accusé  devant  le  sous- 
signé, {ou  nommez  te  juge  de  paix)  {Vun)  des  juges  de  paix  de 
Sa   Majesté   dans  et  pour  le  dit  district  de  , 

d'avoir,  (cfc,  comme  dans  rordrc  de  sommation  adressé  au 
témoin)  et  sur  la  déclaration  faite  devant  {moi)  sous  serment 
que  E.   F.,  de  ,   était  probablement  un 

témoin  essentiel  pour  la  poursuite,  (fai)  adressé  {mon)  ordre  de 
sommation  au  dit  £.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître 


devant  {moi)  le 


,  (ou  devant  tous 


autres  juge  ou  juges  de  paix  qui  seront  alors  présents,)  aux  lins  de 
rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  accusation 
portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  :  Et  le  dit  E.  F.  étant 
maintenant  comparu  devant  {moi)  {ou  étant  devant  {moi)  en  vertu 
d'un  warrant  à  cet  effet  aux  fins  do  rendre  témoignage  comme 
susdit,  et  étant  interrogé  par  {moi)  au  sujet  des  prémisses,  et  vu 
qu'étant  sommé  de  donner  un  cautionnement  à  l'etFct  de  rendre 
témoignage  contre  le  dit  A.  B.,  il  refuse  maintenant  de  le  faire  :  En 
conséquence,  ces  présentes  sont  pour  enjoindre,  à  vous  les  dits 
constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  de  irt.udre  le  dit 
E.  F.  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la   maison   de    correction  iî 

,  dans  le  district  susdit,  et  alors  et  là  le 
livrer  au  dit  gardien,  auqupi  vous  remettrez  aussi  cet  ordre  ;  et 
je  vous  enjoins  par  le  présent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
maison  de  correction  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  maison  do  correction  et  de  l'y  détenir  jusqu'après  le  procès 
du  dit  A.  6.  pour  le  délit  susdit,  à  moins  que  dans  l'intervalle  le 
dit  E.  F.  ne  donne  un  tel  cautionnement  comme  susdit,  pour  la 
somme  de  ,  devant   quelque  juge  de  paix  du 

dit  district,  avec  la  condition  ordinaire  de  comparaître  à  la 
prochaine  cour  (d'oyer  et  terminer  ouAq  délivrance  générale  des 
prisonniers,  ou  des  sessions  générales  des  quartiers  de  la  paix), 
qui  sera  tenue  dans  et  pour  le  dit  district  de  , 

et  là  rendre  témoignage  devant  les  grands  jurés  sur  tout  bill  d'in- 
dictemcnt  qui  sera  là  et  alors  présenté  contre  le  dit  A.  B.,  et  aussi 
pour  rendre  témoignage  lors  du  procès  du  dit  A.  B.  pour  le  dit 
délit,  si  un  vrai  bill  est  trouvé  contre  lui. 


(PI.) 


Donné 


m 


n 


u-^ 


U^^ 


W 


r.r 


74 
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Juirex  dr.  Paix. 


Donné  sous  mon  seing  et  scaau,  ce 
clans  l'anntie  do  Notre  Seigneur 
le  district  susdit. 


M&  15  ViCT. 

jour  de  , 

,  H  ,  dans 

J.    S.    [l.    8.J 


(P2.) 

ORDRE   ULTÉRIEUR   POUR   METYRE   UN   TÉMOIN   EN    LIBERTÉ. 


Province  du  Canada, 
District  de 


Au  gardien  do  la  maison  do  correction,  A 
dans  le  district  do  susdit  : 

Attendu  que  par  {num)  ordre  on  date  du  jour  de 

{courant)^  portant  que  A.  B.  a  été  dernièrement  accusé 
devant  {moi)  d'un  certain  délit  y  mentionné,  et  que  £.  F.  étant 
comparu  devant  {mai)  et  ayant  été  interrogé  comme  témoin  à  charge, 
a  refusé  de  donner  un  cautionnement  aux  fms  de  rendre  témoignage 
contre  le  dit  A.  B.,  et  que  j'ai  en  conséquence  commis  le  dit  £.  F. 
à  votre  garde  en  vertu  du  dit  ordre,  et  vous  ai  requis  de  le  garder 
en  sûreté  jusqu'au  procès  du  dit  A.  B.  pour  le  susdit  délit,  à 
moins  que  dans  l'intervalle  il  ne  consente  à  donner  le  dit  caution- 
nement comme  susdit  ;  Et  attendu  qu'à  défaut  de  preuve  suffisante 
contre  le  dit  A.  B.,  le  dit  A.  B.  n'a  pas  été  emprisonné  ou  tenu  de 
donner  caution  ])our  le  dit  délit,  mais  qu'au  contraire  il  a  été 
depuis  mis  en  liberté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dit  E.  F. 
soit  détenu  plus  longtemps  sous  votre  garde  :  En  conséquence,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  le  dit  gardien,  de  libérer 
le  dit  E.  F.  pour  co  qui  est  du  dit  emprisonnement,  et  de  le 
remettre  en  liberté. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
le  district  susdit. 


jour  de  , 

, à  ,  dans 


J.  S.   [l.  s.] 

(Q  1.) 

WARRANT    POUR    RENVOYER    UN    ACCUSÉ    EN   PRISON. 


Province  du  Canada, 
District  de 


A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  le 
dit  district   de  ,  et  au  gardien  de  la  maison 

de  correction  à  ,  dans  le  dit  district  de  i 

Attendu  que  A.  B.  a  été  ce  jour  accusé   devant  le  soussigné 
{J\tn)    des  juges  de  paix   de   Sa  Majesté  dans  et    pour   le   dit 

district 


15  ViCT. 

,  dam 
L.  s.] 

iBIRTÉ. 


ISdl. 


Juge.i  (h:  Pair, 


f'ap.  n«i. 
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jour  de 
9nt  accusé 
F.  étant 
i  k  charge, 
L'moignago 

dit  £.  F. 
i  le  garder 
lit  délit,  À 
it  caution- 
!  suilisante 
ou  tenu  de 
e  il  a  été 
îditE.  F. 
]uence,  les 

de  libérer 
,  et  de  lu 


,  dans 

(ON. 


IX,  dans  le 
la  maison 


soussigné 

ur  le   dit 

district 


district  do  ,   d'avoir,   (rfc,  roninif 

dans  letrarranf  d^emprisnnnrmrnt),  «t  qu'il  (mr)  pamit  m'-cessair»! 
de  renvoyer  lo  dit  A.  W.  en  prison  ;  Kn  cunsé(juuiicu,  les  |irt'scmcs 
sont  pour  vous  enjoindre  au  nom  do  Su  M:ije.st«'',  à  vous  les  diU 
conslubles  ou  otliciers  do  paix,  uu  aucun  du  vous,  do  conduire  im- 
médiatement le  dit  A.  H.  à  la  maison  do  correction,  à  , 
dans  lo  dit  district,  et  là  de  lo  livrer  au  gardien  d'icclle,  ensemble 
avec  cet  ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  les  pr«''sentos,  à  vous  !n 
dit  gardien,  du  rerevoir  le  dit  A.  B.  suus  votre  gnrdt:  dans  la  dite 
maison  do  correction,  et  là,  do  le  irurdor  en  silrett^  jusqu'au 
jour  de  [mm ont)  ;  et  je  vous 
enjoins  de  le  conduire  alors  ù  ,  à  heures  de  {Va- 
vant)  midi  du  même  jour,  devant  (moi)  ou  devant  quelques  autres 
juge  ou  juges  de  paix  pour  le  dit  district,  (pii  pourront  alors  se 
trouver  présents,  aux  fins  do  répondre  de  nouveau  à  la  dite  accu- 
sation, et  subir  tel  jugement  que  de  droit,  ù  moins  que  dans  l'in- 
tervalle vous  ne  receviez  quelque  ordre  contraire. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

,  dans  le  district  susdit. 


(Q2.) 


jour 


.1.  S.  [u.  s.] 


BRCONNAISSANCG     Î)E     CAUTIONNEMENT     AU     IJEU     T)V     BBNVOI 

DE  l'accusé  kn  PRISON,  LORSQUE  l'iNTERROUATOIRK 

EST    AJOURNÉ. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  J 

Sachez  que  le.  jour  de  ,  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur  ,  A.  B.,  de 

,  {journaUtr^,  L.  M.,  de  ,  {éiridcr\  et 

N.  O.,  de  ,  (bouc/ier).,  sont  personnellement 

comparus  devant  moi,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
pour  le  dit  district,  et  ont  reconnu  devoir  séparément  à  Notre 
Dame  la  Reine  les  diverses  sommes  suivantes,  savoir  :  lo 
dit  A.  B.,  la  somme  do  ,  et  les  <lits 

L.  M.  et  N.  O.  la  somme  de  , 

chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  cotte  province, 
prélevables  sur  leurs  ineubles,  biens,  terres  et  tènenuînls 
respectivement,  pour  l'usage  de  Notre  dite  Dame  la  Heine, 
Ses  Héritiers  et  Successeurs,  si  lui,  le  dit  A.  B.,  fait  défaut 
de  remplir  lu  condition  insérée   au  dos  des  présentes. 

Prise  et  reconnue,  les  jour  et  an  en  premier  lieu  mentionnés 
ci-dessus,  à  ,  devant  moi. 

J.  S. 

CONDITION. 


^: 
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T.a  oondifion  <lii  nr^sonf  ouiitionnomrnf  ont  cniniTir  suit  :  Vu 
que  A.  M.  <lan-<  !••  «lit  citutioiitK'ttu-iit,  ii  i'\0  vc  jdiir  (du  le 

tlrrnin)  wvvxm"  <l«'vanl  itioi  d'avoir  (r/r.,  ntmmc  dans  le 
warrant)  ;  Kt  vu  c|Uf  l'intcrro^'Ulxiirt'  drs  triiioiiix  l'fi  (•«•tt«*  pour- 
suite a  cté  ajourna  juw|u'iui  jour  ih- 

{courant)^  ou   si    le   dit  A.  B.  lotripurnît  devant 
moi,  le  dit  jour  <l«' 

(courant),  à  hoiircs  dr  i'avunt-midi,  ou  drvant 

tp|«  nutrt's  ju^e  ou  juges  dr  paix  pour  le  dit  district,  oui 
pourraient  alors  se  trouver  présents,  aux  fins  de  ré|K)nare 
{ultérieurement)  à  la  dite  aeciisation,  et  sui)ir  tel  jugement  que 
de  droit,  alors  le  dit  cautionnement  sera  md,  autrement,  il 
aura  pleine  force  et  eflet. 

(Q3.) 


1} 

I 


i*^' 
■f'^ 


il^ 


ATIS     m;    CAUTIONNRMENT    i^UI     UOIT   ÊTRK     DONNÉ     À    l'aCCVSÉ 

ET  k  SCS   CAUTIONS. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 

Soyez  notifié  que  vous,  A.  B.,  de  ,  vous 

6tes  obligé  en  la  somme  de  ,  et  vo«  cautions, 

L.  M.  et  N.  0.,  en  la  somme  de  chacun,  pro- 

mettant le  dit  A.  B.  de  comparaître  devant  moi,  J.  S.,  l'un  des 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  do 

,  le  jour  d(! 

[courant],  k  Ixnires  de  {Vavant)  midi, 

à  ,  ou  devant  tels  autres  juge  ou 

juges  do  paix  |)our  le  même  district  (pii  pourront  alors 
se  trouver  présents,  aux  fins  de  répondre  {ultérieurement) 
à  l'accusation  portée  contre  vous  par  C.  D.  et  subir  tel 
jugement  que  de  droit  ;  or,  à  moins  que  vous,  A.  B.,  ne  com- 
paraissiez personnellement,  Uns  sommes  que  vous  et  vos  cautions 
avez  reconnu  devoir  par  le  cautionnement,  seront  immédiate- 
ment prélevées  contre  vous  et  vos  dites  cautions. 


Daté  ce 
c-ent 


jour  <le 


mil  huit 


J.  S. 


(Q4). 


t'BRTiriCAT    DE    NON-COMPARUTION     QUI    SERA     INSÉRÉ    AU     DOS 

DU    CAUTIONNEMENT. 


Je  certifie  par  le  présent,  que  le  dit  A. 
aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  la 


B.  n'a  pas  comparu 

condition  ci-dessus 

mentionnée, 


15  ViCT. 


•nit  :  Vu 
Ir 
dans  le 
'itf  poiir- 

it  devant 

u  devant 
tric't,  qui 
rt' pondre 
iR'tit  quu 
•ment,  il 


i/accvsé 


,  vous 
cautions, 
icun,  pro- 
,  l'un  de» 


mf)  midi, 
s  juge  ou 
ont  alors 
mûrement) 
subir  tel 
,  ne  com- 
I  cautions 
imédiate- 


mil  huit 


J.  S. 


AU     DOS 


comparu 
ci-dessus 
itionnéc, 


IMil. 


./M^'f*  r/»   Paix, 


Cnp.  no. 
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inuniioniirr,  rt  ipril  .i  iaii  dofuiU  ;  ù  riiixiti  de  <|iuii  l«t  raiiiionns* 
ment  ci-joint  «si  iDrlait. 

,  J.  S. 

(R  1.) 

WARRANT  pnrn  fairb  roNoriRr  i.\(vvn<:  oicvant  r.i 

JlUiR  UR  PAIX   IXI   DISTRICT  l>A\fl  LEttl'HL  I.K  ufCMT 

A  irk  (oMMia. 


Province  du  ('anudii, 
District  de 


A  Ions  les  constables  on  autres  ofticiers  de  paix,  on  auciwi 
d'eux,  dans  h?  dislrict  de  : 

Attendu  que  A.B.,  ùo.  (journalia),  a  ce 

jour  été  accusé  devant  le  soussijnié,  (un)  des  juges  de  piiix  de 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  de  ,   d'avoir 

(etc.,  comme  dnnf  le  warrant  d''nrrfstalinn)  ;  Kt  attendu  <|ue  {fai) 
pris  la  déposition  de  C.  D,,  témoin  (jiiej'ai  interroge  sur  la 
dite  accusation  ;  mais  vu  (|ue  {je)  suis  informé  i\x\v  le  principal 
témoin  pour  prouver  le  dit  délit  contre  h»  dit  A.  \\.  réside  dans 
le  district  dt;  ,  oi'i  l'on  allègue  <iue  lo  dit  délit  a  été 

commis  :  En  conséquence,  len  préiente»  gunt  pour  vous  enjoin- 
dre, au  nom  de  Sa  Majesté,  fie  prendre  et  conduire  immé- 
diatement le  (lit  A.  B.  au  dit  district  de  ,  et  là 
de  le  traduire;  devant  quelque  juge  ou  juges  de  paix  dans  et  pour 
ce  district,  et  pr«)s  de  (la  paroisse  do  ),  où  l'on 
allègue  que  le  délit  a  été  commis,  aux  fins  do  répondre  ulté- 
rieurement à  la  dite  accusation  portée  ({««vaut  lui  ou  eux,  et 
subir  tel  jugement  que  de  droit  ;  et  (je)  vouh  enjoins  de  plus 
de  remettre  la  dénonciation  à  ce  sujet  aux  dits  juge  ou  juges 
de  paix,  ainsi  que  la  dite  déposition  de  C.  D.,  qui  sont  MctueTle- 
ment  remis  entre  vos  mains  à  celte  fin  avec  le  présent  ordre. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 
à  ,  dans  le  dit  district. 


jour  de 


J.  S.     [l.  s.] 


(R2.) 


REÇU  QUI  SERA  DONNK  AV  CONSTABLE  PAR  I.E  JUOK  DE  PAIX 
nu  DISTRICT  DANS  LEt^UEt.  L£  DÉLIT  A   ÉTÉ  COMMIS. 


Province  du  Canada, 
District  de 


Je,  J.  P.,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  de  ,  certifie  par  le  présent  que  W.  T., 

constable, 


•i 


Ë^ 
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ronsfablo,  ou  officier  do  paix  du  district  de  ,  a, 

(•R  jour  de  ,  mil  huit  cent  ,  en 

obéispance  au  warrant  de  J .  S.,  éeuyer,  l'un  de»  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  le  distriiît  de  ,  traduit 

devant  moi  nn  nommé  A.  B.  accusé  devant  le  dit  J.  S.  d'avoir 
{etc.,  indiquez  sticcinctement  le  dé/if),  et  l'a  commis  à  la  garde 
de  jiar  mon  ordre,  pour  répondre  à   la  dite  accusation, 

et  subir  tel  jugement  que  de  droit  ;  et  qu'il  m'a  aussi  remis 
le  dit  warrant,  eniseirble  avec  la  dénonciation  (s'il  y  en  a) 
ai.isi  que  la  déposition  (s)  de  C.  I).  {et  de  ),  men- 

tionnée dans  1(!  dit  warrant,  et  qu'il  a  prouvé  sous  serment 
devant  moi  la  signature  du  dit  J.  S.  au  bas  du  dit  warrant. 

Daté  les  jour  et  an  sus-raentionnés  en  premier  lieu,  à  , 

dans  le  dit  district. 


J.  P. 


(S   1.) 


RECONNAISSANCE   1)K   CAUTIONNEMBNT. 


■'<': 


It-'f^ 


m' 


:.:<•' 


Pro  'ince  du  Canada, } 
District  de  y 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur ,  A.  B.,  de  ,  {journalier),  L.  M.,  de  , 

{épicier),  et  N.  O.,  de  ,  {boucher),  sont  personnelle- 

ment comparus  devant  {nous)  soussignés,  deux  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  de  ,  et  ont 

reconnu  devoir  à  Noire  Dame  la  Reine  les  diverses  sommes 
.suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.,  la  somme  de  ,  et  les 

dits  L.  M.  et  N.  O.,  la  somme  de  chacun,  en  bon 

argent  ayant  cours  légal  en  cette  province,  lesquelles  dites 
sommes  seront  prélevées  sur  leurs  meubles  et  effets,  terres  et 
tènements  respectivement,  pour  l'usage  de  Notre  dite  Dame 
la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  si  lui,  le  dit  A.  B.,  fait 
défaut  de  remplir  la  condition  insérée  au  dos  des  présentes. 

Faite  et  passée  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  men- 


tionnes, a 


devant  nous. 


J.  S. 

.J.  N. 


CONDITION. 


La  condition  du  cautionnement  ci-joint  est  que,  vu  que  le  dit 
A.  B.  a  été  ce  jour  accusé  devant  {nous)  les  juges  de  paix  y 
mentionnés,  d'avoir  {etc.,  comme  dans  le  warrant,)  :  Ou,  si  le  dit 
A.  B.  comparaît  à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  ou  de  déli- 
vrance générale  des  prisonniers,  {ou  cour  de  sessions  générales 

de 
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,  en 
}  paix  de 
,  traduit 
.  d'avoir 
a  garde 
cusation, 
si  remis 
y  en  a) 
),  nien- 
serment 
irrant. 


J.  P. 


Noire  Séi- 
de , 
îrsonnelle- 
juges  de 
,  et  ont 
s  sommes 
,  et  les 
m,  en  bon 
;lles  dites 
,  terres  et 
îite  Dame 
V.  B.,  fait 
présentes. 

lieu  men- 


l 


que  le  dit 
de  paix  y 
u,  si  le  dit 
ou  de  déli- 

générales 
de 
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(le  quartiers  de  la  paix)  qui  so  tiendra  «lans  et  pour  le  disfrirt 
de  ,  et  là,  se  livre  lui-mt^mo  à  la  garde  du  Î^Mrdieii   de  lii 

prison  commune  du  lieu,  et  s'il  plaida  à  l'indicl'  nient  que  le 
grand-jury  pourra  trouver  fond»';  contre  lui,  concernant  l:i  diitr 
accusation,  et  s'il  subit  son  pro«'ès  et  ne  hiisse  pas  la  dite  eoiii- 
sans  permission,  alors  le  dit  cautionneuK-iit  sera  nid,  autrement, 
il  aura  pleine  force  et  eflet. 

(S  2.) 

AVIS  DU  DIT  CAUTIONNEMENT    QUI    SERA  IJONNK  À    I,'A(Xrsi  ET  À. 

SES   CAUTIONS. 

Soyez  notifié  que  vous,  A.  B.,  de  ,  vous  êtes  obligé 

en  la  somme  de  ,  et  vos  cautions  {L.  M.  et  N.  O.)  en 

la  somme  de  chacun,  et  que  vous  A.  B.  avez  promis  de 

comparaître  {etc.,  comme  dans  la  condition  du  cautionnement)  ef 
de  n«  point  laisser  la  dite  cour  sans  permission  ;  (>t,  si  vous,  le 
dit  A.  B.,  ne  comparaissez  personnellement,  et  si  vous  ne  plaidez 
et  ne  subissez  votre  procès  oa  conséquence,  le  montant  porté  an 
cautionnement  que  vous  et  vos  cautions  avez  donné,  sera  immé- 
diatement prélevé  sur  vos  biens  et  (effets  respectivement. 


Daté  ce 


jour  de 


,  mil  huit  cent 


.1.  S. 


(S  3.) 


WARRANT     U  ELARGISSEMENT     QUAND     UN     CAUTIONNEMENT     EftT 
UONNÉ    KN     i'ATBUK    d'un     ACCUSÉ    QUI    i>E    TROVTE     DÉJÀ 

EMPRISONNÉ. 

Province  du  Canada,  ) 
District  de  \ 


Au  gardien  de  la  maison  de  correction  à 
le  dit  district  de  : 


,  dani* 


Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  {journalier),  a, 

devant  {nmis  deux)  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
dit  district  de  ,  donné  un  cautionnement  et  fourni 

des  cautions  solvables  pour  sa  comparutit)n  à  la  prochaine  cour 
d'oyer  et  terminer  ou  de  délivrance  générale  des  prisonniers, 
{ou  cour  des  sessions  générales  de  quartiers  de  la  paix),  qui 
sera  tenue  dans  et  pour  le  district  de  ,  aux  fins  de 

répondre  à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  j)our  avoir  {etc., 
comme  dans  te  warrant  d''emprisiynne7nent).,  pour  lecpnd  délit 
il  a  été  arrêté  et  emprisonné  dans  votre  dite  maison  de 
correction  ;  En  conséquence,  les  i)résentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  mettre  immédiatement 
Jibçrtè  ie  dit  A.  B,,  s'il  est  encore  sous  votre  garde  dans  la 


'} 
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dite 


I 


80 


Cap.  9C. 


Juives  tic  Paix. 


J4  &  15  Vif  T. 


dite  maison  do  correction,   pour  !«  dit  délit,  «31  non  pour  tout 
autre. 


Donné  sons  nos  seings  et  sceaux,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
district. 


jour  de 


dans  le  dit 


J.  S. 
J.  N. 


[L.  ..] 


(T     l.) 
WARRANT    D^KMPHISONNEMKNT. 


Province  <ln  Canada, 
.District  de 


A  tous  les  constables  ou  autres  officicr!< 
tl'eux,  dans  le  dit  district  de 
de  la  maison  de  correction  à 
district  de  : 


de  paix,  ou  aucun 

,  et  au  gardien 

,  dans  le  dit 


Attendu  que   A.  B.   a  été  ce  jour  accusé  devant  (moi)  J.  S. 
(fun)  des  juges  de  paix  de    Sa  Majesté  dans  e^t  pour  le  dit 


«listrict  de 


sous  le  serment  de   C.  D.   de 


,  {cultivateur),  et  autres,  d'avoir,  (etc.,  indiquez 
succinctement  le  délit)  ;  Les  présentes  sont  en  conséquence 
pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  ou  autres  offi- 
ciers de  paix,  ou  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et 
de  le  conduire  à  la  maison  de  correction  à 
susdit,  et  là,  de  le  livrer  entre  les  mains  du  gardien  de  la  dite 
maison  de  correction  avec  le  présent  ordre  :  Et  je  vous  enjoins 
par  les  présentes,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  maison  de  correc- 
tion de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite 
maison  de  correction  et  de  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remis  en  liberté,  suivant  le  dû  cours  de  la  loi. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
le  dit  district 


(T  2.) 


jour  de 


J.  S.     [l.  s.] 


dans 


REÇU  DU  GEOLIER  DONNE  AU  CONSTABLE  POUR  /^A  RECEPTION    DU 

PRISONNIER,    ET    DE  I.'oHDRE    DU    JUGE  DE  PAIX  ORDONNANT 

LE  PAIEMENT  DES  DEPENSES  ENCOURUES  PAR  LE  CONSTABLE 

POUR  METTRE  LE  WARRANT  À  EXÉCUTION. 

Je  certifie,  par  le  présent,  que  j'ai  reçu  de  W.  T.,  constable 
du  district  de  ,  la  personne  de  A.  B.,  ainsi  cju'un 

warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  J.  S.  écuyer,  l'un  des  juges 

do 
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our  tout 

ans  ledit 


ou  aucun 
u  gardien 
ans  le  dit 


moi)  J.  S. 
)our  le  dit 
C.  D.  de 
,  indiquez 
iséquence 
utres  offi- 
A.  B.,  et 

de  ladite 
is  enjoins 
le  correc- 
19  la  dite 
'à  ce  qu'il 


dans 


.] 


:i»TION   DU 

JNNANT 

ITABLE 


constable 

nsi  qu'un 

des  juges 

do 
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de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  de  , 

et  que  le  dit  A.  B.  était  (sobre  <ni  non^  suivant  le  cas)  lorsqu'il  u. 
été  confié  à  ma  garde. 

P.K., 

Gardien  de  la  maison  de  correction, 
a 

A    R.  W.,    écuycr,   shérif  du  district  de  j 

Attendu  que  W.  T.,  constable  du  district  do  , 

m'a  remis  à  moi,  J.  P.,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  MajosiiS 
dans  et  pour  le  dit  district  de  ,  le  reçu  ci-dessus  (!(» 

P.  K.,  gardien  de  la  maison  de  correction  à  : 

Et  attendu  qu'on  conformité  du  statut  fait  et  pourvu  en  parc  il 
cas,  j'ai  constaté  que  la  somme  qui  doit  être  payée  au  dit 
W.  T.  pour  avoir  arrêté  et  conduit  le  dit  A.  B.,  de  , 

dans  le  district  do  ,  à  la  dite  maison  do 

correction,  est  de  ,  et  que  les  frais  raisonnables 

du  dit  W.  T.  pour  retourner,  se  monteront  en  outre  à  une 
somme  de  ,  formant  ensemble  la  sommi; 

de  :  En  conséquence,  les  présentes  sont 

pour  vous  enjoindre,  comme  shérif  du  dit  district  de 
de  payer  au  dit  W.  T.  la  dite  somme  de  , 

en  conformité  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  et  le  pré- 
sent ordre  sera  pour  vous  une  autorisation  suffisante  de  faire  le 
dit  paiement. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  ,     jour  de  , 

mil  huit  cent 

J.  P. 


Reçu  le  jour  de  mil  huit  cent 

pour  le  district  de  la  somme  de 

étant  le  montant  de  l'ordre  ci-dessus. 


d. 


,  du  shérif 


W,T. 
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Ordonnance  pour  la  meilleure  information  du  Gouvernement  et  du 
Public,  relativement  aux  Poursuites  intentées  devant  les  Juges 
de  Paix,    -.--.--- 

Acte  pour  amender  et  refondre  les  lois  pour  la  protection  des  magis- 
trats et  autres,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  publics, 

Acte  pour  faciliter  l'accomplissement  des  fonctions  des  Juges  de  Paix, 
hors  les  sessions,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  et  convictions 
sommaires,  ....... 
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Acte  pour  faciliter  l'accomplissement  des  devoirs  des  Juges  de  Paix 
hors  les  sessions  en  ce  qui  concerne  les  personnes  accusées 
d'offenses  criminelles,  -  -  -  -  -  48 


